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Introduction
Une seconde vie dans les fichiers
[image: Des plaques de verre traversent six stations, de leur collecte à leur retrait.]Illustration conceptuelle du parcours de lecture, créée avec une assistance d’intelligence artificielle.Nous voyons l’application ouverte sur un téléphone, la page consultée, le service demandé. Le livre commence un peu plus loin : au moment où les informations produites dans cette relation trouvent un autre usage. Une position, un identifiant ou une suite de visites peut rejoindre un fichier, être rapproché d’autres observations et entrer dans une prestation commerciale. Suivre ce parcours demande de changer plusieurs fois de point de vue.

Le premier chapitre part de la collecte et de sa rémunération. Le suivant examine les intermédiaires qui raccordent des identifiants, préparent des audiences ou rendent une information disponible ailleurs. Le troisième entre dans la fabrication du profil : les règles qui transforment des observations en catégories, les erreurs possibles et les conditions d’utilisation. À chaque étape, une entreprise peut ajouter un service et négocier des droits différents.

Viennent ensuite les acheteurs. Leur commande peut porter sur une livraison, un accès, une licence ou un travail d’analyse. Le produit acheté définit les opérations possibles, sa durée d’utilisation et parfois sa redistribution. Les contrats étudiés donnent ainsi une consistance précise à une expression très large, « acheter des données ». Ils permettent de distinguer les métiers et les usages, jusque dans des dossiers où plusieurs fournisseurs interviennent.

La fin du contrat ouvre une autre histoire. Les copies de travail, les sauvegardes et les produits dérivés imposent de suivre les informations dans le temps. Le cinquième chapitre examine cette continuité. Le dernier rejoint les sanctions et les obligations de contrôle : les revenus encore accessibles, les fichiers à traiter, les restrictions à respecter et les coûts d’une suppression suivie dans la durée.

Cette enquête s’appuie sur des contrats publiés, des comptes d’entreprises, des documents techniques, des marchés publics et des décisions de régulateurs. Chaque dossier garde sa date et son statut. Une accusation est attribuée à son auteur ; une décision, à l’autorité qui l’a rendue ; une déclaration commerciale, à l’entreprise concernée. Les cas se répondent par leurs mécanismes. Ils ne forment pas une chaîne unique reliant toutes les sociétés citées.

Réunir ces six analyses permet de lire d’un seul mouvement une économie habituellement décrite par fragments. On peut aussi entrer par une question : la rémunération de la collecte, la qualité d’un profil, l’identité d’un acheteur ou le devenir d’une copie. Les dix-huit infographies, les notes et les liens entre chapitres accompagnent cette lecture. Les sources externes restent accessibles avec une connexion. Cette édition reprend les textes publiés du 17 au 19 septembre 2026 et ajoute la présente introduction ainsi qu’une conclusion originale.
Les dossiers et leurs références figurent dans les six chapitres de l’enquête.
Chapitre 1
L’économie de la collecte
Le commerce de nos traces, volet 1/6 : contrats Life360, dossiers FTC et sanction Mobius éclairent l’économie de la collecte de données personnelles.
17 septembre 2026 · Version en ligne
[image: Un téléphone relié à trois ensembles de plaques de verre figurant différents usages des données.]Illustration conceptuelle. Les relations étudiées sont décrites et sourcées dans le chapitre.Le commerce de nos traces · Premier volet d’une enquête en six parties.

Lire la suite : Volet 2/6, la chaîne des intermédiaires.

Derrière la collecte de données, il n’y a pas toujours un fichier vendu contre un chèque. Les contrats et les dossiers des régulateurs révèlent des paiements par appareil, des recettes publicitaires partagées, des licences et des réutilisations chez un prestataire. Suivre ces contreparties permet de comprendre à quel moment un service rendu à l’utilisateur alimente une autre activité.

À l’annexe D d’un contrat entre Life360 et Placer Labs, deux entreprises se doivent de l’argent. Placer doit rémunérer Life360. Life360 doit, de son côté, payer Placer. Les tarifs ont été masqués dans la version déposée à la Securities and Exchange Commission, le régulateur américain des marchés financiers. Le sens des paiements, lui, reste lisible. 1

Life360 fournit une application de localisation et de sécurité familiale ; Placer commercialise des analyses sur la fréquentation des lieux. Leur accord, entré en vigueur le 26 janvier 2022, associe des prestations de traitement et d’analyse à un droit d’exploitation commerciale de données agrégées. Une même entreprise peut donc acheter un outil et fournir la matière dont cet outil tire une partie de sa valeur. Le mot « partenariat » décrit mal, à lui seul, cette relation de fournisseur à client dans les deux sens. 1 3 4

Pour comprendre le commerce des données personnelles, cette annexe est un meilleur point de départ qu’un slogan sur la gratuité. Elle oblige à poser des questions vérifiables : qui fournit quoi, qui paie qui, et pour quel usage ?

Deux dossiers éclairent d’autres configurations. La décision finale de la FTC du 13 janvier 2025 concernant Gravy Analytics et Venntel porte notamment sur les données de localisation sensibles et le consentement. En France, la sanction infligée à Mobius Solutions le 11 décembre 2025, annoncée le 19 décembre, concerne un ancien sous-traitant publicitaire de Deezer. Une chaîne de courtage et une prestation pour le compte d’un client ne se confondent pas. Leur intérêt commun est de rendre visibles des usages qui dépassent la relation initiale avec l’utilisateur. 12 14

L’application apporte l’accès

Un courtier n’a pas nécessairement besoin de convaincre le public d’installer une application à son nom. Un éditeur dispose déjà de cette relation. Un kit de développement logiciel, ou SDK, permet d’intégrer dans son application des fonctions développées par un tiers : affichage publicitaire, analyse ou accès à certaines ressources du téléphone, selon le composant et sa configuration. La présence d’un SDK ne démontre donc, à elle seule, ni une collecte effective ni une vente. 17

Dans sa plainte contre X-Mode et son successeur Outlogic, la FTC décrit une incitation beaucoup plus précise : des revenus passifs promis aux développeurs pour chaque appareil dont l’utilisateur autorise le kit à collecter sa localisation. Le composant transmet notamment des coordonnées, une heure d’observation et un identifiant publicitaire. La même plainte décrit des licences de données brutes à des tiers. 5

L’éditeur apporte ici une capacité de collecte. Le courtier évite d’avoir à construire seul l’audience qui la rend possible. La rémunération par appareil rend l’accès monétisable en amont, avant de connaître tous les débouchés du fichier constitué en aval.

Cela ne nous donne pas un prix. La pièce publique ne fournit pas de barème permettant d’écrire qu’un utilisateur « rapporte tant ». Elle décrit un mécanisme d’incitation, dans un dossier d’allégations administratives. La FTC a annoncé la finalisation de l’accord X-Mode/Outlogic le 12 avril 2024 ; les pratiques reprochées ne doivent pas être présentées comme une observation de leur fonctionnement actuel. 5 6

Chez InMarket, la contrepartie décrite est différente. Selon la plainte de la FTC, les éditeurs intégrant le SDK reçoivent une part des recettes des publicités diffusées dans leurs applications. Le même kit transmet des données de localisation à InMarket. L’encaissement de l’éditeur dépend alors de la diffusion publicitaire, pas d’un tarif public par coordonnée géographique. 7

Cette différence importe pour lire les comptes. Une recette publicitaire peut rémunérer un dispositif qui collecte des informations réutilisables, sans qu’apparaisse une facture intitulée « vente de données ». À l’inverse, constater qu’une application affiche de la publicité ne suffit pas à établir qu’elle vend les déplacements de ses utilisateurs.

Le clic autorise un accès, pas toutes les finalités

La collecte commence souvent par une explication parfaitement compréhensible : repérer un magasin, rappeler une liste de courses au bon endroit. Dans le dossier InMarket, la FTC examine précisément la présentation de la localisation dans CheckPoints et ListEase. Elle reproche à l’entreprise de ne pas avoir correctement expliqué l’utilisation publicitaire plus large de ces informations et de ne pas avoir suffisamment vérifié l’information fournie dans les applications tierces. 7

L’écart entre le service annoncé et les usages ultérieurs est au cœur du dossier. La même question traverse notre enquête sur les données et les traces de France Identité, dans un cadre institutionnel différent.

La CNIL rappelle qu’une permission technique n’encadre pas, à elle seule, les finalités du traitement. Il faut donc examiner séparément l’accès donné par le téléphone, l’information et le consentement requis auprès de l’utilisateur, puis les droits que les entreprises ont convenus entre elles. Dans des cas limités, une permission peut aussi recueillir un consentement valable ; elle ne constitue pas un blanc-seing sur les utilisations futures. 15

InMarket conteste les griefs de la FTC sur l’information et le consentement. Dans sa réponse publique de mai 2024, l’entreprise défend aussi une distinction économique : ses solutions publicitaires utilisent de la localisation précise, tandis que la vente ou la licence de ces coordonnées n’était, selon elle, pas son activité. Le litige sur le consentement et la position de l’entreprise sur ses débouchés portent sur des questions distinctes. L’interdiction encadre les usages futurs ; les pratiques passées restent à examiner dans le dossier. 9

L’accord dont la FTC a annoncé la finalisation le 1er mai 2024 impose notamment des restrictions sur les transferts de localisation précise et le ciblage fondé sur des lieux sensibles. Il faut lire ses obligations, les allégations qui l’ont précédé et la défense de l’entreprise comme trois éléments distincts. 8

Dans le contrat Life360, les paiements vont dans les deux sens

Le contrat Life360–Placer permet de quitter les descriptions d’un régulateur pour examiner une pièce signée. Sa page de garde sépare les prestations fournies à Life360 du droit accordé à Placer d’exploiter, y compris de vendre, des données agrégées, sous réserve des restrictions prévues. L’annexe financière organise les rémunérations réciproques. 1


[image: Contrat du 26 janvier 2022. Life360 accorde à Placer un droit d’exploitation de données agrégées contre paiement. Placer fournit des services à Life360 contre un autre paiement. Les montants sont occultés.]
Deux contreparties, deux rémunérations. Sens des droits, services et paiements prévus par le contrat du 26 janvier 2022. Ni le montant ni le solde effectivement réglé ne sont établis ici. Les flèches ne représentent pas des volumes. Sources : [1] [2].

Pour l’analyse économique, la séparation des flux est essentielle. Le prix d’une prestation technique et la rémunération d’une licence ne sont pas interchangeables. Les additionner fabriquerait un revenu commun aux deux entreprises ; les compenser sans justification ferait disparaître deux relations commerciales. Nous n’avons ni les montants non occultés ni les factures permettant de calculer le solde effectivement réglé.

Cette architecture donne néanmoins une information solide : l’accès aux données a sa propre contrepartie, distincte de l’achat des services. L’application ne sert pas seulement son utilisateur ; une partie des informations produites entre dans un second contrat.

Il faut dater cette observation. Life360 a annoncé une actualisation de son accord avec Placer en août 2024, en confirmant la poursuite de la commercialisation de données agrégées. Les clauses de 2022 étudiées ici ne sont pas présentées comme l’intégralité des conditions actuelles. 4

Le contrat comporte aussi des limites qu’une enquête à charge pourrait être tentée d’ignorer. Un avenant du 8 juin 2022 interdit de fournir à des tiers certains résultats agrégés portant sur un lieu avec moins de 50 appareils uniques. Il prévoit des positions approximatives et aléatoires sur les cartes, ainsi que des restrictions concernant des lieux sensibles. Ce sont des engagements contractuels précis. 2

Ils ne démontrent pas, à eux seuls, une anonymisation irréversible ou l’efficacité réelle de tous les filtres. Mais ils empêchent de décrire indistinctement cette offre comme la revente de parcours individuels bruts. Le contenu du produit autorisé, le traitement préalable et les possibilités de requête comptent autant que le nom de son fournisseur.

Une ligne de revenus, pas un prix par personne

Le rapport annuel de Life360 pour l’exercice 2025, déposé le 2 mars 2026, permet de chiffrer une activité. La note 2 indique 32,7 millions de dollars de revenus liés aux données, contre 26,6 millions en 2024 et 21,6 millions en 2023. Cette catégorie représente environ 6,7 % du chiffre d’affaires total de 2025, soit 489,481 millions de dollars. Il s’agit d’exercices annuels complets, en dollars courants. Ce total correspond à une catégorie comptable, pas au prix d’un seul contrat. 3 18


[image: Life360, revenus annuels liés aux données : 21,6 millions de dollars en 2023, 26,6 en 2024, 32,7 en 2025. Dollars courants. Environ 6,7 % du chiffre d’affaires total 2025 de 489,481 millions de dollars. Barres sur une échelle commune de zéro à 40 millions.]
La rubrique « Data revenue », isolée de la publicité. Exercices clos les 31 décembre 2023, 2024 et 2025. Millions de dollars US courants, données publiées arrondies au dixième. Part 2025 : 32,7 / 489,481 × 100 = 6,6805 %, arrondie à 6,7 %. Cette rubrique comptable ne mesure ni les encaissements, ni la marge, ni toutes les utilisations des données. Source : rapport annuel 2025, note 2, p. 76–77, et comptes consolidés. [3]

Une autre ligne des comptes, Other revenue, atteint 68,412 millions de dollars en 2025. Elle rassemble les données et les partenariats, publicité comprise. Présenter ce total comme le produit de ventes de données représenterait environ 2,1 fois le montant identifié sous Data revenue, en y intégrant à tort d’autres activités. La note décrit par ailleurs une rémunération fixe et variable, avec des garanties minimales trimestrielles, pour l’accord de données. 3

Cette présentation est celle du rapport annuel 2025. Dans son rapport au 30 juin 2026, déposé le 10 août, Life360 isole désormais les revenus publicitaires et reclasse les périodes comparatives. Une variation de la rubrique Other revenue entre ces deux présentations ne mesurerait donc pas, à elle seule, une évolution de l’activité de données. 20

Le chiffre d’affaires n’est ni une marge, ni nécessairement l’argent encaissé pendant l’exercice. Le traitement comptable comprend notamment une contrepartie non monétaire liée à des bons de souscription. Et la catégorie « données » n’épuise pas tous les usages économiques possibles des informations : une prestation publicitaire peut en dépendre tout en relevant d’une autre rubrique comptable. 3

Diviser ces recettes par le nombre d’utilisateurs de l’application ne donnerait pas davantage le tarif d’un dossier personnel. Il faudrait connaître la population effectivement couverte par l’accord, la période d’activité retenue, les exclusions, les garanties et la formule de rémunération. Une moyenne calculable n’est pas nécessairement un prix observable.

Le résultat défendable est plus étroit, mais utile : une entreprise publie une recette annuelle spécifique liée aux données ; ses comptes distinguent cette activité de la publicité ; le tarif contractuel détaillé reste hors de portée du lecteur.

Des données peuvent sortir d’une enchère perdue

Une autre voie ne suppose même pas que l’éditeur ait conclu un contrat de vente avec le collecteur final.

Pour attribuer certains emplacements publicitaires, une place de marché envoie une demande d’enchère à des acheteurs potentiels. C’est le real-time bidding, ou RTB. Des informations sur le contexte et l’appareil accompagnent cette demande pour permettre aux participants de décider combien proposer. Dans le mécanisme décrit par la FTC contre Mobilewalla, ces informations peuvent inclure une localisation précise lorsque celle-ci est disponible. Elles circulent avant l’attribution de la publicité. 10

La plainte reproche à Mobilewalla de les avoir conservées même lorsque son enchère n’était pas gagnante, contrairement aux conditions des places de marché. Elle rapporte une estimation de l’entreprise : environ 60 % de ses données consommateurs provenaient de ces enchères entre le 1er janvier 2018 et le 30 juin 2020. Ce pourcentage concerne Mobilewalla et cette période, pas l’ensemble du marché publicitaire. 10

Le mécanisme explique pourquoi suivre uniquement l’argent publicitaire peut laisser une partie de la collecte invisible. Un participant reçoit des informations pour évaluer un achat ; s’il les conserve pour une autre finalité, il constitue un actif distinct de la publicité qu’il cherchait à diffuser. Une enchère perdue n’implique pas l’absence de tout coût technique ou d’accès. Elle peut néanmoins laisser une information exploitable sans achat de l’emplacement.

Mobilewalla a contesté certaines allégations, selon la réponse rapportée par Reuters lors de l’annonce de décembre 2024. L’accord dont la FTC a annoncé la finalisation le 14 janvier 2025 lui interdit de collecter des données via ces enchères pour d’autres finalités que la participation à celles-ci. Ce sont les pratiques reprochées et les obligations acceptées que documente ce dossier, pas un audit réalisé aujourd’hui de ses systèmes. 19 11

Pour les applications, la présence de leur nom dans une base constitue un point de départ. Reconstituer le trajet des données jusqu’à son détenteur demande d’identifier les intermédiaires et leurs contrats.

La plainte Gravy/Venntel décrit justement un approvisionnement auprès d’autres fournisseurs, eux-mêmes susceptibles de s’alimenter auprès de fournisseurs supplémentaires, du marché publicitaire ou d’applications. Elle ne permet pas d’attribuer à chaque éditeur amont un paiement reçu de Gravy. L’accord précise par ailleurs que les entreprises n’admettent ni ne contestent les allégations, sauf les faits nécessaires à la compétence de l’autorité. 12

Chez Mobius, le réemploi dépasse la prestation

Le dossier Deezer suit une autre direction. La décision de la CNIL décrit un contrat, exécuté du 1er décembre 2016 au 1er décembre 2020, dans lequel Mobius Solutions traite des données pour fournir un service d’analyse et de marketing via sa plateforme Optimove. Deezer est le client ; Mobius intervient comme sous-traitant. 13

La CNIL a sanctionné la conservation d’une copie concernant plus de 46 millions d’utilisateurs après la fin du contrat, ainsi que sa réutilisation pour améliorer les services du prestataire. L’amende s’élève à un million d’euros. Ce nombre d’utilisateurs mesure le périmètre retenu par l’autorité, pas une audience active au moment de la sanction. 14


[image: Relation de sous-traitance Deezer–Mobius documentée par la décision CNIL du 11 décembre 2025. Contrat de 2016 à 2020. Copie en avril 2019 dans un environnement de développement et de test pour améliorer les services. La CNIL retient un réemploi hors instructions. Cette décision ne démontre pas une vente à un courtier.]
Une relation de sous-traitance, sans vente à un courtier établie. La flèche continue représente le traitement pour le client ; la flèche pointillée, la copie pour développement et tests dont le réemploi hors instructions est retenu par la CNIL. La décision sanctionne également la conservation après la fin du contrat. Dates : contrat 2016–2020, copie avril 2019, décision du 11 décembre 2025. Sources : décision, § 54–56 et 72–78, et communiqué. [13] [14]

Le détail de la décision est éclairant. Des données avaient été copiées en avril 2019 dans un environnement de développement et de test. Mobius soutenait notamment qu’une amélioration générale de ses services pouvait s’inscrire dans l’exécution du contrat. La CNIL retient au contraire l’absence de clause autorisant ce réemploi sans instruction préalable de Deezer. Elle écarte aussi l’argument selon lequel la copie effectuée par trois salariés dégagerait la société de sa responsabilité. 13 14

La valeur recherchée se situe ici dans l’amélioration du produit du prestataire. Elle n’exige pas de revendre le fichier tel quel. Mais la décision n’établit ni une vente des données de Deezer à un courtier, ni un revenu tiré de cette vente, ni un lien avec Gravy. Elle ne chiffre pas non plus le bénéfice que Mobius aurait retiré de ses travaux. 13

Assimiler cette affaire à une chaîne de courtage géographique ferait perdre son enseignement propre : des informations peuvent être confiées pour exécuter une prestation, puis utilisées pour développer l’offre de celui qui les reçoit. L’accès était nécessaire au service initial ; le droit de réemploi devait être examiné séparément.

La valeur commence avec un usage supplémentaire

Ces circuits n’ont ni les mêmes contrats ni les mêmes risques. Le paiement par appareil rémunère l’accès à une collecte. Le partage publicitaire lie les recettes à une diffusion. La licence autorise un usage délimité. La sous-traitance donne accès à des données pour servir un client, sans conférer automatiquement un droit de les réutiliser pour soi. Cette diversité est le résultat de la lecture des pièces, pas une classification de tout le secteur. 1 5 7 13

Elle suggère une explication économique simple. Une fois l’accès établi, un usage supplémentaire peut être envisagé sans demander à l’utilisateur de recommencer toute la relation. Une même observation peut contribuer à un service, à une analyse ou à la conception d’un autre produit. Le contrat décide en partie qui pourra chercher cette valeur et à quelles conditions ; la réglementation impose des limites que l’accord commercial ne suffit pas à lever.

Cela ne rend ni la donnée automatiquement utile, ni son exploitation gratuite. Nettoyer les observations, éviter les doublons, maintenir les outils et contrôler les usages ont un coût. Un droit trop large peut aussi créer des dépenses de conformité, de sécurité ou de contentieux. Les pièces réunies ne permettent pas d’en déduire une marge moyenne du courtage, encore moins un prix universel de la vie privée.

Le meilleur argument en faveur de ces arrangements mérite d’être conservé : un service technique peut réellement être utile à l’éditeur ; la publicité peut financer une application ; des résultats suffisamment protégés peuvent répondre à un besoin d’analyse sans exposer des parcours individuels. Une enquête doit alors examiner les garanties, les données livrées et les usages permis, plutôt que présumer une faute à partir de la seule présence d’un partenaire.

Ces dossiers permettent de préciser le moment où la relation change. L’information confiée à un service devient une ressource commerciale pour un autre acteur lorsque celui-ci obtient, ou s’arroge, la possibilité de l’utiliser pour une activité distincte. Le paiement peut porter sur ce droit, sur la publicité qu’il facilite ou sur une prestation. Le réemploi peut aussi rechercher un avantage qui n’apparaît dans aucune ligne de vente de données.

Le premier travail de cette enquête consiste donc à relier chaque usage à une contrepartie et à une pièce. Les montants manquants restent manquants. Une relation de sous-traitance reste une relation de sous-traitance. Et l’autorisation donnée pour faire fonctionner un service ne décrit pas, à elle seule, le marché qui peut se former derrière lui.

Sources et méthode

Cette analyse repose sur des documents publics consultés le 17 septembre 2026 : contrats déposés à la SEC, comptes annuels, plaintes et accords de la FTC, décision de la CNIL et réponses publiques des entreprises. Les dossiers de contentieux rendent certaines pratiques visibles ; ils ne constituent pas un échantillon représentatif de toutes les applications.

Les pratiques exposées dans une plainte sont attribuées à l’autorité qui les allègue. Les obligations d’un accord ne sont pas assimilées à une admission générale des griefs. Les constats concernant Mobius sont ceux de la CNIL. L’article ne préjuge pas de l’existence ou de l’issue d’un éventuel recours. Les garanties contractuelles ne sont pas présentées comme une vérification technique indépendante.

Aucun entretien, achat de fichier personnel ni test de collecte réseau n’a été réalisé pour ce volet. Les contreparties contractuelles occultées n’ont pas été estimées. Les flèches des schémas représentent des droits, des prestations ou des transferts décrits par les pièces, jamais des volumes proportionnels.
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Chapitre 2
La chaîne des intermédiaires
Le commerce de nos traces, volet 2/6 : Experian, LiveRamp, Gravy et Mobius éclairent les rôles et les limites de la chaîne des intermédiaires.
17 septembre 2026 · Version en ligne
[image: Des identifiants traversent des plaques de verre, à côté de connexions et de fichiers rangés.]Illustration conceptuelle. Les relations étudiées sont décrites et sourcées dans le chapitre.Le commerce de nos traces · Deuxième volet d’une enquête en six parties.

Un fournisseur de logiciel, un vendeur d’audiences et une plateforme publicitaire peuvent travailler sur les mêmes informations sans vendre le même service. Des conditions commerciales d’Experian aux comptes de LiveRamp, des dossiers Gravy et Mobilewalla à la décision Mobius, les documents permettent de séparer ces métiers. Ils révèlent aussi une limite : connaître les intermédiaires qui se partagent une facture publicitaire ne suffit pas à connaître tous les destinataires des données.

À la clause 11 de conditions commerciales publiées par Experian au Royaume-Uni, une commande change d’interlocuteur. Le client demande à Experian de rendre une audience utilisable dans un environnement publicitaire. Experian doit alors donner l’instruction à LiveRamp. Ce dernier assure la distribution prévue vers la destination choisie. Le document, daté de décembre 2024, décrit ainsi une prestation à plusieurs étages. S01

Une audience est ici un ensemble d’identifiants numériques regroupés pour un usage publicitaire. Son activation consiste à la rendre exploitable dans l’outil qui doit diffuser ou mesurer la campagne. Le service acheté ne se résume donc pas à recevoir un fichier : il peut donner la possibilité d’atteindre un groupe de personnes dans un autre système. S01 S07

La relation entre Experian et LiveRamp est également mentionnée dans l’annuaire de partenaires de LiveRamp. Mais ces pièces ont une portée précise. L’annuaire atteste une relation affichée par les entreprises ; les conditions détaillent une offre contractuelle. Les commandes signées par des annonceurs identifiés, les factures acquittées et les transferts individualisés restent hors de ce périmètre documentaire. S01 S02

Cette différence fournit le point de départ de notre deuxième volet. Le premier suivait les contreparties de la collecte. Il faut maintenant suivre les opérations : qui ajoute de l’information, qui fait correspondre les identifiants, qui distribue une audience et qui vend réellement un droit d’usage ?

Une commande fait intervenir plusieurs métiers

Prenons un cas fictif. Une enseigne possède un fichier de clients et souhaite annoncer l’ouverture d’un magasin. Elle peut demander à un prestataire de sélectionner certains clients, acheter des informations supplémentaires pour mieux les connaître, puis faire parvenir les identifiants utilisables à une plateforme publicitaire. Enfin, elle paiera pour la diffusion des annonces.

Quatre objets économiques apparaissent dans cet exemple : une prestation sur le fichier existant, un apport d’informations, un raccordement technique et l’achat d’espace publicitaire. Ils peuvent être facturés séparément ou regroupés. Leur réunion dans un même parcours ne transforme pas chaque intervenant en revendeur de la totalité du fichier.

Le composant installé dans l’application constitue encore un autre métier. Un SDK, ou kit de développement logiciel, peut servir à afficher une carte, gérer des notifications ou suivre des erreurs. Il peut aussi participer à la collecte publicitaire. La CNIL souligne qu’il faut examiner ses opérations et sa configuration : distribuer du code ne signifie pas nécessairement recevoir les données traitées par ce code. S03

À l’autre extrémité, un courtier commercialise un accès à des informations ou des droits pour les exploiter. Entre les deux, une entreprise peut rapprocher les identifiants de différents systèmes, préparer des catégories de clients ou organiser la mise en relation entre vendeurs et acheteurs. Le rapport annuel de LiveRamp distingue précisément l’accès à sa plateforme, les transactions de sa place de marché et des prestations professionnelles. S10

L’unité pertinente de l’enquête est donc l’opération, plutôt que l’étiquette donnée à l’entreprise. Un fournisseur peut être prestataire dans une relation et vendre des données dans une autre. Même son rôle juridique peut changer selon le traitement concerné, comme le rappelle le Comité européen de la protection des données, le CEPD. S04


[image: Conditions Experian de décembre 2024 : le client instruit Experian, qui instruit LiveRamp ; LiveRamp doit distribuer une audience à la destination choisie, sous ses conditions. Aucun client ou flux individuel observé.]
Des instructions prévues, pas un trafic observé. Les conditions décrivent l’enchaînement de la prestation. Le client et la destination restent des rôles génériques ; ni un paiement ni un transfert individuel ne sont attestés. Sources : S01 et S02.

Ajouter une information ou raccorder un identifiant

La documentation de LiveRamp donne un exemple concret d’enrichissement : le service Third-Party Attribute Enrichment ajoute des caractéristiques fournies par des vendeurs de données au fichier américain d’un client. Le fichier est ensuite restitué avec les identifiants d’origine et les colonnes supplémentaires choisies. Il s’agit bien d’apporter des informations que le client n’avait pas nécessairement recueillies lui-même. S06

Cette offre ne consiste pas à corriger les noms, les adresses ou les autres coordonnées du client. La documentation l’exclut expressément. Elle décrit un ajout d’attributs, par exemple démographiques, sur des lignes déjà identifiées. Elle porte sur des données de clients aux États-Unis ; elle ne démontre pas que la même prestation est proposée à l’identique en France. S06

Le rapprochement d’identifiants répond à une autre question. Une même personne peut être représentée par une adresse électronique dans un fichier client et par un identifiant différent dans un système publicitaire. Le service cherche à établir une correspondance. LiveRamp décrit RampID comme un identifiant pseudonymisé destiné à relier ces représentations, à l’échelle d’une personne ou d’un foyer selon l’opération. S05

Raccorder deux identifiants n’ajoute pas nécessairement un renseignement sur les goûts de quelqu’un. Ajouter un attribut ne nécessite pas nécessairement de communiquer au client l’ensemble du fichier dont cet attribut provient. Les deux opérations peuvent être combinées, mais leurs effets doivent être distingués.

La pseudonymisation remplace ou sépare certains éléments permettant d’identifier directement une personne ; elle ne suffit pas à rendre les informations anonymes. L’exemple RampID est particulièrement clair : l’objectif déclaré du service est de conserver la possibilité de faire des correspondances entre systèmes. LiveRamp documente aussi des solutions de traitement dans l’environnement informatique du client. Il serait donc inexact de décrire tous ces services comme un transfert indifférencié de fichiers nominatifs vers un serveur central. S05 S23

Pour juger une opération d’enrichissement, les questions utiles portent sur les colonnes ajoutées, leur provenance, leur niveau de fiabilité et les usages autorisés. Pour un rapprochement, il faut examiner les identifiants d’entrée et de sortie, le niveau personne ou foyer, et les erreurs de correspondance. Une description de produit ne mesure ni ces erreurs ni la validité des autorisations et, lorsqu’il est requis, du consentement obtenu en amont.

Une destination proposée n’autorise pas tous les usages

Les conditions d’Experian prévoient que l’audience soit distribuée vers une destination publicitaire, sous réserve des accords et des règles applicables à celle-ci. Cette réserve a un effet concret. Google exige, pour Customer Match, que les informations téléversées aient été collectées directement auprès des clients, dans un contexte dit first-party. Les conditions d’Experian renvoient à cette politique pour cette destination. Cette exigence propre à Customer Match ne décrit pas tous les produits publicitaires de Google ni tous les circuits de distribution de LiveRamp. S01 S09

On ne peut donc pas prendre une liste de plateformes compatibles et en déduire que toutes acceptent n’importe quel fichier acheté à un tiers. Les possibilités techniques, l’offre contractuelle et l’éligibilité d’un jeu de données constituent trois vérifications différentes. L’examen d’une campagne et du respect des règles de Google demanderait les documents propres à cette campagne.

De son côté, LiveRamp décrit des segments standards et des segments créés pour un acheteur particulier. La documentation indique que la distribution de segments n’est pas, à elle seule, l’événement facturé : la tarification intervient lors de leur utilisation dans la plateforme de destination, selon le modèle applicable. S07

Un acheteur peut ainsi payer pour employer une sélection dans une campagne, plutôt que pour acquérir une copie autonome et réutilisable de toutes les informations qui ont permis de la constituer. C’est un débouché commercial différent de l’enrichissement d’un fichier restitué au client. Il faut examiner la livraison et la licence avant de qualifier la transaction de « vente de fichier ».

Les restrictions publiées ne sont pas inexistantes. La politique de la place de marché LiveRamp interdit certaines catégories de segments et réserve d’autres à des échanges spécifiques. Elle précise aussi que son examen ne garantit pas la détection de tous les segments non conformes et ne remplace pas les vérifications du vendeur. Ces règles documentent les limites annoncées du service, pas leur respect dans chaque transaction. Cette politique exclut notamment les données collectées hors des États-Unis : son périmètre ne doit pas être confondu avec celui de l’offre britannique d’Experian. S08

La chaîne publicitaire ne recense pas tous les destinataires

Dans les enchères publicitaires en temps réel, ou RTB, des informations sont envoyées à des acheteurs potentiels pour leur permettre de décider s’ils souhaitent enchérir. Il faut distinguer le destinataire de cette demande et l’acheteur qui remportera finalement l’emplacement. Le dossier Mobilewalla montre l’importance de cette différence. S15

Dans sa plainte finale du 13 janvier 2025, la FTC reproche à Mobilewalla d’avoir conservé des informations provenant de demandes d’enchères, y compris lorsque l’entreprise n’achetait pas l’espace publicitaire. Selon le régulateur, les conditions des places d’échange concernées interdisaient cette réutilisation. Mobilewalla a contesté certaines allégations lors de l’annonce initiale de décembre 2024, rapporte Reuters. L’accord dont la FTC a annoncé la finalisation le 14 janvier 2025 interdit notamment de collecter ou de conserver les informations couvertes par l’ordonnance, reçues à ces enchères, pour une autre fin que d’y participer. S15 S16 S22 S24

Ces documents décrivent des pratiques reprochées et des obligations issues d’un accord. Ils ne constituent pas une observation du fonctionnement de Mobilewalla en septembre 2026.

Le mécanisme est néanmoins intelligible : une information peut être reçue pour évaluer une occasion d’achat, puis conservée sans achat final. Une carte fondée uniquement sur les factures des annonces effectivement diffusées manquerait ce destinataire. La conservation dépend des pratiques de chaque destinataire. L’achat d’espace et l’accès aux données correspondent donc à deux opérations à examiner séparément.

Le secteur publicitaire dispose justement d’outils de transparence. Le fichier ads.txt identifie les vendeurs autorisés d’espaces publicitaires. sellers.json permet de retrouver l’identité de vendeurs et d’intermédiaires. L’objet SupplyChain, transmis avec une demande d’enchère, représente la chaîne des intervenants dans le paiement de l’inventaire publicitaire. S12 S13

Le mot « chaîne » pourrait faire croire à un registre complet de circulation des données. La documentation de l’IAB Tech Lab, l’organisme qui publie ces standards, dit autre chose : les systèmes rémunérés pour un service mais qui ne participent pas à ce circuit de paiement peuvent rester en dehors. Le périmètre est celui du commerce des emplacements. S14

Une chaîne publicitaire déclarée complète ne certifie donc pas que tous les destinataires des données sont identifiés. Cette conclusion découle du périmètre du standard. Elle ne révèle pas, par elle-même, une dissimulation : l’outil répond à une question différente.


[image: Un circuit de paiement simplifié relie une plateforme d’achat, les vendeurs intermédiaires et l’éditeur. Des prestataires payés séparément et d’autres destinataires de données ne sont pas nécessairement recensés par ce seul circuit.]
Schéma de principe du périmètre, sans entreprises ni flux mesurés. sellers.json et SupplyChain éclairent la vente des emplacements et son circuit de paiement. Ils ne constituent pas un registre universel des destinataires des données. Sources : S12, S13 et S14.

Chez Gravy, les fournisseurs ne sont pas tous nommés

Le dossier Gravy Analytics et Venntel donne accès à un circuit de commercialisation de données de localisation. Selon la plainte de la FTC, les entreprises les obtenaient auprès de fournisseurs, qui pouvaient eux-mêmes se fournir auprès d’autres intermédiaires, d’applications ou du marché publicitaire. Le texte public ne donne pas une liste nominative permettant de remonter chaque trajet jusqu’à l’application d’origine. S17

La plainte décrit ensuite un transfert de Gravy vers Venntel. Elle attribue à Gravy des débouchés commerciaux et à Venntel des clients du secteur public, notamment des prestataires d’administrations. Il s’agit ici de la description portée par la FTC, et non de contrats clients dont tous les détails seraient accessibles. S17

Deux traits sur une carte auraient des sens différents. Le premier relierait la société mère à sa filiale : la décision constate que Venntel est détenue intégralement par Gravy. Le second représenterait le transfert de données décrit dans la plainte. La participation et le transfert allégué désignent deux relations distinctes. Le prix du transfert et l’existence d’une facture intragroupe restent hors des pièces citées. S17

L’ordonnance finale a été rendue publique le 14 janvier 2025. Les entreprises n’y admettent ni ne nient les allégations, sous réserve des éléments expressément acceptés, notamment ceux nécessaires à la compétence de la FTC. Les interdictions et obligations de l’ordonnance sont établies ; tous les récits de la plainte ne deviennent pas pour autant des faits admis. S17 S18

Les noms manquants doivent rester manquants. Les plaintes Mobilewalla et Gravy examinées pour ce volet ne suffisent pas à établir une relation de fourniture de la première à la seconde. Les réunir par une flèche fabriquerait une transaction. Ces affaires permettent de comprendre des mécanismes voisins, pas de compléter arbitrairement un réseau commercial.

Les comptes révèlent le métier d’intermédiaire

Le revenu comptable apporte une autre manière de lire la chaîne. Pour son exercice de douze mois clos le 31 mars 2026, LiveRamp a déclaré un chiffre d’affaires mondial de 812,9 millions de dollars, dont 614,4 millions d’abonnements et 198,6 millions dans la rubrique Marketplace and Other. Ce sont des montants arrondis issus des comptes en normes américaines, déposés à la SEC le 21 mai 2026 ; ils ne portent pas sur l’année civile 2026. Les composantes arrondies séparément ne s’additionnent pas exactement au total. S10 S11

La seconde rubrique associe notamment la place de marché, des prestations professionnelles et certains services facturés à l’usage. Elle ne mesure donc pas, à elle seule, les ventes de données. Le détail comptable précise surtout que, pour Data Marketplace et des transactions similaires, LiveRamp comptabilise un revenu net de la part revenant aux fournisseurs : son obligation est de faciliter la transaction, en conservant une fraction du montant facturé. S10

Un exemple fictif permet de voir la différence. Un acheteur paie 100 unités monétaires ; 80 reviennent au fournisseur et 20 rémunèrent la plateforme. Dans une présentation nette de ce type, le revenu de la plateforme est de 20. Ce montant n’est pas son bénéfice : il faut encore couvrir ses dépenses. Additionner la facture de 100, le revenu du fournisseur de 80 et la rémunération de 20 pour annoncer 200 unités de dépenses de l’acheteur final compterait deux fois le même flux.

Ces proportions ne sont pas celles publiées par LiveRamp. Elles ne permettent pas de retrouver le volume brut de sa place de marché à partir de la rubrique Marketplace and Other. Elles expliquent simplement pourquoi le chiffre d’affaires d’un intermédiaire peut être beaucoup plus petit que les sommes qui transitent par lui, sans que cela dise combien vaut une personne ou un profil.

Les comptes annuels restent le périmètre de cette comparaison. LiveRamp a depuis publié, le 5 août 2026, les résultats du trimestre clos le 30 juin. Ce communiqué présentait encore le rachat annoncé par Publicis comme une opération en attente de réalisation, attendue avant la fin de 2026 et soumise à conditions. S25

Le mécanisme économique apparaît alors plus nettement : la rémunération peut porter sur l’accès à un outil, sur la mise à disposition d’une information ou sur la possibilité de l’utiliser ailleurs. La facture, la licence et la note comptable doivent être lues ensemble.

Deezer et Mobius : la limite de la prestation

La relation Deezer–Mobius relève d’une autre configuration. La CNIL a constaté l’existence d’un contrat exécuté du 1er décembre 2016 au 1er décembre 2020. Mobius fournissait sa plateforme Optimove pour analyser les informations de clients de Deezer et recommander des actions marketing. Dans cette relation, la CNIL qualifie Mobius de sous-traitant agissant pour le compte de Deezer. S19

Sa décision du 11 décembre 2025, annoncée le 19 décembre, constate aussi un traitement au-delà des instructions : des données avaient été copiées pour améliorer les services de Mobius. La société défendait l’idée d’une copie non autorisée par des salariés et d’un usage relevant de la prestation. La formation restreinte a rejeté cette justification et retenu un manquement à l’article 29 du RGPD. S19 S20

Le point utile pour notre carte est précis : la remise initiale de données répondait à une prestation, tandis que la copie litigieuse servait un usage propre au prestataire. La décision n’établit pas une vente par Mobius à un courtier. Il ne faut donc pas transformer ce dossier de sous-traitance en segment supposé de la chaîne Gravy.

En droit européen, le responsable du traitement détermine les finalités et les moyens essentiels de l’opération. Le sous-traitant agit pour son compte et selon ses instructions. Une entreprise peut tenir l’un de ces rôles pour une activité et l’autre pour une activité distincte. Le contrat aide à les déterminer, mais sa terminologie ne remplace pas l’examen des opérations réelles. S04

L’article 28 du RGPD prévoit en outre qu’un sous-traitant qui détermine lui-même, en violation du règlement, les finalités et les moyens d’un traitement est considéré comme responsable de ce traitement. C’est une règle générale ; elle ne doit pas être présentée comme une requalification prononcée dans la décision Mobius, qui sanctionne les manquements de l’entreprise en qualité de sous-traitant. S21 S19

Pour un client, cette séparation a une conséquence pratique. Autoriser un prestataire à utiliser un second prestataire ne revient pas à autoriser une revente à un client indépendant. Les obligations relatives aux sous-traitants successifs encadrent une délégation de tâches ; elles ne créent pas un droit général de réemploi. S21


[image: Trois relations sans lien entre elles dans les pièces présentées : instruction prévue d’Experian à LiveRamp ; données confiées par Deezer à Mobius dans une prestation constatée ; transfert de Gravy à Venntel allégué par la FTC, avec filiation capitalistique constatée séparément.]
Carte documentaire sélective. Experian–LiveRamp : offre de décembre 2024, sans commande individuelle examinée. Deezer–Mobius : contrat exécuté de décembre 2016 à décembre 2020, constaté dans la décision du 11 décembre 2025. Gravy–Venntel : transfert décrit dans la plainte ; participation à 100 % constatée dans l’ordonnance publiée en janvier 2025. Aucun lien commercial entre ces trois dossiers n’est établi ici. Sources : S01, S19 et S17.

Relier les acteurs, préciser les relations

Les pièces rassemblées font apparaître plusieurs façons de tirer un revenu des mêmes catégories d’informations. Un logiciel facilite une opération, un enrichisseur ajoute un renseignement, un service d’identité établit une correspondance, une place de marché organise l’accès et une plateforme publicitaire diffuse une campagne. Dans certains dossiers, des usages supplémentaires apparaissent au-delà de la prestation annoncée. Ces différences déterminent le produit facturé et les contrôles à demander. S03 S05 S06 S07 S10 S19

La carte publiée ici reste volontairement discontinue. Elle ne représente pas la trajectoire complète d’une personne, et les flèches n’ont pas toutes le même statut. Une relation commerciale annoncée est moins précise qu’une instruction contractuelle ; celle-ci ne démontre pas son exécution. Une allégation administrative ne se confond pas avec un constat de décision.

L’échelon supplémentaire ne rend pas automatiquement une opération illicite ou moins sûre. Il peut apporter une spécialisation, éviter qu’un client reçoive des données brutes ou limiter l’usage à une campagne. Les services d’activation et les restrictions documentées montrent que ces configurations existent dans les offres. Pour savoir si elles protègent effectivement les personnes, il faut encore vérifier les droits accordés et leur application. S01 S07 S08

La question décisive, à chaque passage, est de savoir si l’intermédiaire accomplit une tâche pour son client ou obtient la possibilité d’exploiter l’information pour d’autres débouchés. Pour y répondre, une liste de logos ne suffit pas. Il faut rattacher à chaque opération une date, une entité juridique, un jeu de données, un droit d’usage et, lorsque la pièce est accessible, une contrepartie financière. C’est à cette échelle que le commerce de nos traces devient vérifiable.

La suite : comment nos traces deviennent des profils à vendre, volet 3/6.

Périmètre de l’enquête

Recherche documentaire arrêtée au 17 septembre 2026. Les offres et politiques commerciales décrivent les services publiés à la consultation, sauf version historique expressément datée. Les dossiers FTC renseignent les faits allégués pour leurs périodes respectives et les accords adoptés, sans établir la conformité technique actuelle. Les comptes concernent l’exercice indiqué. Aucun jeu de données divulgué, compte client ou trafic d’application n’a été exploité pour ce volet. Aucun test de terrain n’est présenté comme réalisé. Les prix individuels, les commandes de campagnes et plusieurs fournisseurs amont restent non documentés publiquement dans les pièces examinées.
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Chapitre 3
La fabrication des profils
De Jumpshot à InMarket, les contrats et modes d’emploi révèlent comment des traces deviennent des profils vendables, avec quels droits, quels prix et quelles erreurs.
18 septembre 2026 · Version en ligne
[image: Des fragments de verre triés dans des cases recomposent des silhouettes de profils.]Illustration conceptuelle. Les relations étudiées sont décrites et sourcées dans le chapitre.Le commerce de nos traces · Troisième volet d’une enquête en six parties.

Une position enregistrée par un téléphone ne contient pas une intention d’achat. Une page consultée ne livre pas une personnalité. Pour vendre ces traces sous forme de profils, il faut leur ajouter une interprétation, une règle de sélection et des droits d’usage. Les contrats et les modes d’emploi de cette industrie permettent de suivre la fabrication du produit. Ils révèlent aussi la distance qui peut séparer son étiquette des personnes qu’il prétend décrire.

En août 2018, selon la plainte de la Federal Trade Commission américaine contre Avast, sa filiale Jumpshot conclut avec Lotame un contrat autorisant ce spécialiste des données à combiner et modéliser ses informations de navigation, puis à en vendre des licences d’utilisation à ses propres clients. Jumpshot doit recevoir une part des revenus des audiences composées à partir de ces données. Le document public ne donne pas le pourcentage. S01

Le point de bascule économique est là : le fournisseur autorise son client à fabriquer un autre produit avec les traces reçues, puis conserve un intérêt financier dans sa commercialisation. Le revenu ne dépend plus seulement de la livraison d’un historique. Il dépend de l’usage que permettra sa transformation.

Cette relation est décrite dans une plainte, pas établie par la publication du contrat signé. Avast conteste les allégations de la FTC. Le règlement final, inscrit au 26 juin 2024 dans la chronologie de l’autorité, ne vaut pas admission de celles-ci. Jumpshot a fermé en janvier 2020 : cet épisode ne décrit donc pas une offre encore exploitée sous ce nom. Il ne constitue pas non plus une décision de responsabilité contre Lotame. S02 S03 S04

Les deux premiers volets ont suivi le financement de la collecte et les fonctions des intermédiaires. Celui-ci ouvre le produit : quelle observation contient-il, quelle hypothèse lui a été ajoutée et quelle utilisation l’acheteur obtient-il réellement ?


[image: Contrat Jumpshot–Lotame d’août 2018 décrit dans la plainte FTC : données et droits vers Lotame, combinaison et modélisation, licences de dérivés prévues aux clients, part des revenus prévue pour Jumpshot. Pourcentage non public. Ce schéma ne prouve ni une facture payée ni une activité actuelle.]
 Relation historique décrite au § 25 de la plainte FTC contre Avast, pas contrat signé rendu public. Le schéma représente les droits et le partage de revenus prévus, sans affirmer qu’une licence a été vendue à un client identifié. Jumpshot a fermé en janvier 2020. Sources : S01 S02 S04

Donner un sens commercial à un événement

Le catalogue historique de Jumpshot, décrit par la FTC, distingue les recherches et les résultats sélectionnés, les événements de commerce en ligne, dont les ajouts au panier, et les transactions avec leurs caractéristiques. Plusieurs flux conservent un identifiant persistant du navigateur. Cela permet de relier des événements successifs plutôt que de les compter seulement à l’échelle d’un site. S01, §§ 21–22

La différence importe. Compter les consultations d’une page de chaussures produit une statistique sur cette page. Relier plusieurs consultations, une recherche et un panier au même identifiant permet de construire un parcours. On peut ensuite poser une question commerciale : ce navigateur semble-t-il associé à quelqu’un qui prépare un achat ? La question est une interprétation ; elle n’est pas contenue dans l’adresse de la page.

Sur le téléphone, le premier travail consiste à convertir des signaux en visites. Foursquare décrit une couche technique qui cherche à reconnaître les arrêts et à les rattacher à des lieux, en filtrant notamment certains passages en voiture et erreurs de positionnement. C’est la méthode présentée par le fournisseur, sans mesure indépendante de ses performances dans cette enquête. S10

Même une localisation parfaitement mesurée ne résout pas toute l’ambiguïté. Une personne dans un magasin peut acheter, travailler, livrer un colis ou accompagner quelqu’un. Une meilleure précision géographique répond à la question du lieu ; elle ne répond pas automatiquement à celle du motif.

Le dossier InMarket montre l’étape suivante. La FTC décrit la combinaison de données issues de plusieurs applications pour reconstituer les visites. Son exemple automobile associe le passage dans une concession à des attributs achetés ailleurs, tels que l’âge, le revenu ou la composition familiale, afin d’inférer un intérêt pour un type de véhicule. La présence estimée devient un indice, puis cet indice entre dans une hypothèse d’achat. S05, §§ 7–9

Le nom du segment efface facilement les étapes du raisonnement

Un segment d’audience est un ensemble d’identifiants retenus selon un critère : une visite, une caractéristique déclarée, ou le résultat d’un calcul. L’acheteur peut ensuite utiliser cette sélection pour toucher un public. La norme de transparence de l’IAB Tech Lab distingue précisément plusieurs manières d’attribuer les caractéristiques : observation directe, déclaration, calcul à partir d’autres champs, inférence par des règles et modélisation. S11

Prenons des exemples construits pour l’explication. Une date de naissance renseignée est une donnée déclarée ; un âge calculé à partir de cette date est dérivé. Une visite répétée dans un commerce est un indice de comportement. En conclure que son visiteur possède un chien ou cherche une voiture demande un raisonnement supplémentaire. Un modèle peut enfin attribuer la même catégorie à d’autres personnes dont les signaux ressemblent à ceux du groupe de départ.

Ces procédés n’ont pas la même force probante. Une déclaration peut être ancienne ou fausse. Un calcul exact peut partir d’un mauvais renseignement. Une régularité statistique peut être utile pour un groupe sans décrire correctement chacun de ses membres. La qualité dépend donc de la chaîne entière, pas seulement de la dernière opération.

Une étiquette courte rend le produit facile à trouver dans un catalogue. Elle peut aussi faire disparaître, dans la lecture, les conditions qui l’ont produit. « Visiteur d’une concession au cours des trente derniers jours » et « acheteur automobile » ne promettent pas la même chose. Le premier énoncé porte sur un événement estimé ; le second sur une intention. Leur proximité commerciale ne les rend pas équivalents.


[image: Schéma pédagogique de quatre étapes : signal enregistré, visite attribuée, intérêt inféré, sélection distribuable. Une expansion par ressemblance peut ajouter des identifiants sans visite observée. Les entreprises citées dans les sources ne sont pas représentées comme une chaîne commerciale unique.]
 Reconstruction pédagogique des opérations décrites dans des sources distinctes, sans lien commercial supposé entre les entreprises. Sources : S05 S08 S11 S13

Agrandir une audience change parfois sa nature

La documentation de Foursquare permet de voir ces choix sans accéder à des données personnelles. Son outil de création d’audiences propose une fenêtre historique, c’est-à-dire la période pendant laquelle une visite peut rendre un appareil éligible. Le guide présente une fenêtre par défaut d’un mois, ajustable. Il propose aussi un Reach Multiplier, qui élargit la sélection en ajoutant des appareils présentant des comportements similaires. S08

Les deux opérations augmentent potentiellement le nombre d’identifiants disponibles, mais pas de la même façon. Allonger la période peut faire entrer un visiteur plus ancien. L’expansion par ressemblance peut faire entrer un appareil auquel la visite recherchée n’a pas été attribuée. Dans le second cas, le produit n’est plus seulement une liste de visiteurs détectés. Il comprend une population que le modèle rapproche de ces visiteurs.

Ce choix peut avoir une utilité : un commerçant ne cherche pas forcément à parler exclusivement à ses anciens clients. Il peut vouloir trouver des prospects comparables. Mais il faut conserver la distinction dans la description du produit. Sinon, une extension commerciale devient, à la lecture du nom du segment, une observation qui n’a jamais eu lieu.

Un autre détail du mode d’emploi mérite attention. Foursquare explique que ses catégories de fréquence sont relatives au lieu et que les visiteurs les plus fréquents peuvent inclure des employés aussi bien que des clients fidèles. Le seuil ne signifie donc pas partout un même nombre de visites, et une fréquence élevée ne certifie pas un achat. S09

La durée historique ne doit pas davantage être confondue avec la mise à jour. Une liste recalculée chaque jour peut continuer à inclure des événements anciens si sa règle les accepte. Inversement, une visite récente peut attendre le prochain rafraîchissement avant d’entrer dans la sélection. L’IAB réserve deux champs différents à ces paramètres : la fenêtre d’observation et la cadence d’actualisation. S11

Transformer une sélection en référence de catalogue

Un public supposé intéressant ne suffit pas à constituer une marchandise utilisable. Il faut pouvoir le désigner, fixer les usages autorisés et le rendre accessible dans un environnement de campagne.

Le mode d’emploi LiveRamp, modifié le 10 juillet 2026, détaille ces éléments. Le vendeur renseigne notamment le nom et la description du segment, la méthode de provenance, les paramètres tarifaires et les permissions. Les identifiants internes et externes sont distingués. Une description est requise pour les segments standards ; les segments personnalisés disposent de règles concernant les plateformes autorisées. La catégorie devient un objet administrable : elle peut être proposée, distribuée, facturée et retirée. S13

Les conditions publiques de la plateforme renvoient aussi à un contrat de données et à des conditions propres à la destination. Elles prévoient des usages déterminés, plutôt qu’un droit général de disposer de toutes les informations à toutes fins. Les opérations particulières et les clauses négociées avec chaque client demanderaient des documents supplémentaires. S21

Le contrat Jumpshot–Lotame décrit par la FTC autorisait précisément une transformation et une commercialisation de dérivés. Il serait erroné de transposer cette faculté à chaque achat d’audience. Selon l’accord, le client peut obtenir une sélection exploitable pour sa campagne sans recevoir l’historique qui a servi à la construire, ni être autorisé à en fabriquer un catalogue concurrent.

La frontière pertinente est donc celle des droits : consulter, rapprocher, cibler, produire des statistiques, enrichir un fichier ou redistribuer. Deux produits fondés sur les mêmes traces peuvent avoir des valeurs et des risques différents si ces permissions diffèrent.

Une facture à l’usage, pas un tarif par personne

Dans sa documentation tarifaire modifiée le 17 août 2026, LiveRamp décrit notamment une facturation au mille impressions publicitaires, une part des dépenses média et des licences forfaitaires. Une impression correspond ici à la diffusion d’une annonce comptabilisée par le système, pas à un acheteur unique. Google précise, pour les audiences tierces de Display & Video 360, que les frais de données s’ajoutent au coût de l’espace publicitaire. S14 S15

Ce mode de facturation rémunère la possibilité d’utiliser une sélection. Une même personne peut recevoir plusieurs annonces. Le montant par mille impressions ne permet donc pas de calculer le « prix de ses données » en divisant simplement la facture par mille.

Les pièces historiques montrent aussi des accords de grande taille, sans fournir un barème universel. La plainte reproduite dans le dossier final Avast décrit un contrat Omnicom de décembre 2017 dont un premier ordre de travail prévoyait des frais de production d’environ 2 millions de dollars américains par an. Il s’agit du montant contractuel rapporté par la FTC pour un périmètre particulier, pas d’un encaissement vérifié, du tarif de Lotame ou d’une moyenne de marché. S02, plainte § 26

Pour évaluer une audience, l’acheteur doit comparer le surcoût de sélection à l’amélioration obtenue. Une catégorie peut être mieux ciblée et néanmoins trop chère. Elle peut aussi contenir beaucoup d’erreurs tout en augmentant assez la proportion de prospects pour présenter un intérêt économique. Ce second cas est moins intuitif.

Un classement correct à 89 % peut produire une mauvaise liste

Voici un exemple entièrement fictif, sans données d’entreprise ni personnes réelles. Dans une population de 1 000 individus, 100 appartiennent réellement à la catégorie recherchée. Le système en repère 80 et en manque 20. Parmi les 900 autres, il classe par erreur 90 individus dans cette catégorie et écarte correctement les 810 restants.

Sur l’ensemble de la population, il a donc raison dans 890 cas : 80 inclusions correctes et 810 exclusions correctes. Son taux global de classement correct atteint 89 %.

L’acheteur, lui, reçoit la sélection positive : 170 individus, dont seulement 80 correspondent réellement au critère. La proportion pertinente pour cette liste est 80 ÷ 170, soit 47,1 %. Plus de la moitié du segment est mal classée, malgré le taux global de 89 %.

Il n’y a aucune contradiction. La population comporte beaucoup plus de personnes hors cible que dans la cible. Même une erreur limitée à 10 % des personnes hors cible suffit ici à créer 90 faux positifs, davantage que les 80 prospects correctement repérés. Un taux global qui mélange inclusions et exclusions masque cette composition. Écarter tout le monde donnerait même 90 % de classements corrects, mais ne fournirait aucun prospect.


[image: Exemple fictif de 1 000 personnes : 100 dans la cible et 900 hors cible. Parmi les personnes sélectionnées : 80 vraies positives et 90 fausses positives. Parmi les personnes écartées : 20 fausses négatives et 810 vraies négatives. 890 classements corrects sur 1 000, mais seulement 80 personnes de la cible parmi les 170 sélectionnées.]
 Hypothèses : 10 % de la population appartient à la cible ; 80 % des personnes de la cible sont détectées ; 10 % des autres sont classées à tort dans la cible. Le taux global (890/1 000) diffère de la proportion de vrais positifs dans la sélection (80/170). Aucun fournisseur réel n’est évalué ; aucune période statistique réelle. Calculs : (80 + 810) / 1 000 = 89 % ; 80 / (80 + 90) = 47,1 % après arrondi.

Le calcul ne mesure aucun fournisseur réel. Il indique pourquoi une promesse de précision doit préciser son dénominateur : tous les individus examinés, les personnes sélectionnées, les visites détectées ou les rapprochements d’identifiants. Ces taux répondent à des questions différentes.

La sélection conserve d’ailleurs un avantage dans cet exemple : la cible représente 47,1 % de la liste, contre 10 % de la population de départ. Pour isoler l’économie de cet avantage, ajoutons des tarifs eux aussi fictifs : 4 euros par mille impressions sans ciblage, plus 2 euros de frais de données avec ciblage.

À fréquence d’exposition uniforme et à coût média inchangé, le coût normalisé pour mille impressions atteignant réellement la cible passe de 4 ÷ 10 % = 40 euros à 6 ÷ (80/170) = 12,75 euros. Ces montants portent sur des impressions, qui peuvent se répéter, pas sur mille personnes distinctes.

Le calcul porte uniquement sur le coût de sélection. Les ventes obtenues, les autres frais, la disponibilité des espaces, la valeur des prospects, les limites de répétition et les 20 personnes de la cible manquées par le système restent hors du calcul. Il montre seulement qu’une majorité d’erreurs dans une liste et un avantage économique peuvent coexister. La rentabilité effective demande une mesure supplémentaire.

Les essais de terrain imposent un point de comparaison

Des travaux académiques ont précisément confronté les étiquettes vendues à des vérifications. Une publication de 2019 dans Marketing Science, dont le résumé est accessible au MIT, porte sur trois études de terrain, plus de 90 audiences et 19 courtiers. Elle décrit une forte hétérogénéité des performances. Ce résultat historique ne fournit pas une note valable pour les produits actuels. S17

Une étude publiée le 24 octobre 2023 dans Quantitative Marketing and Economics va plus loin sur une catégorie : les décideurs informatiques. Son terrain américain principal s’étend de septembre 2019 à avril 2020. Cinq segments de fournisseurs sont comparés à une sélection aléatoire sur le même réseau d’éditeurs, pas à la population américaine entière. Les comparaisons ne montrent pas d’avantage statistiquement significatif sur cette référence pour les segments regroupés ; certaines sont défavorables aux catégories modélisées. S16, sections 3.1–3.5

La vérification repose sur les responsabilités professionnelles déclarées par les répondants, avec les limites d’une enquête déclarative. Le travail a été réalisé avec le soutien de HP et d’une entreprise de mesure ; deux coauteurs sont affiliés à HP. Les fournisseurs testés ne sont pas identifiés individuellement. Ces éléments interdisent d’utiliser l’étude pour attribuer un taux d’erreur à InMarket, Foursquare ou à leur catalogue de 2026. S16

L’enseignement méthodologique est plus solide qu’un verdict global sur les courtiers. Pour savoir si une sélection apporte quelque chose, il faut mesurer la composition du public effectivement atteint et la comparer à une solution accessible sans acheter cette sélection. Une catégorie impressionnante dans un catalogue peut apporter peu si le réseau publicitaire atteint déjà naturellement beaucoup de personnes correspondantes.

Une autre vérification reste distincte : toucher les bonnes personnes ne démontre pas que l’annonce les a fait acheter. Les personnes déjà proches d’une décision peuvent acheter même sans publicité. Une mesure des ventes supplémentaires doit isoler cet effet, au lieu d’attribuer automatiquement à la campagne tout achat intervenu après une exposition.

Une étiquette transparente ne certifie pas la vérité du profil

Le standard de l’IAB Tech Lab fournit un vocabulaire utile, mais en limite lui-même la portée : il organise la divulgation d’informations sur la fabrication des audiences, sans attribuer une note d’efficacité ou d’exactitude au segment. La conformité à cette transparence ne vaut donc pas démonstration de performance. S12

Un champ illustre le risque de confusion : audience precision level. Dans le schéma, il désigne le niveau auquel l’audience est définie, par exemple une personne, un foyer, un appareil ou un navigateur. Ce n’est pas un pourcentage de prédictions correctes. S11

Le volume affiché demande la même prudence. La FAQ de Foursquare indique qu’une estimation de portée nulle peut correspondre à une sélection inférieure au minimum de 5 000 appareils requis pour construire le segment. Elle précise que l’estimation est produite à partir d’un échantillon. Ce zéro n’établit donc pas l’absence de visiteurs. S09

Ces conventions ne sont pas en elles-mêmes des tromperies : les fournisseurs les expliquent. Elles montrent pourquoi l’examen du produit doit dépasser son nom et sa taille. Il faut connaître l’unité comptée, la règle d’entrée, l’ancienneté acceptée, l’usage éventuel d’une expansion et la manière dont une précision annoncée a été testée. Sans cela, deux listes portant le même titre peuvent désigner des populations très différentes.

Le profil reste une information sur quelqu’un

Le regroupement en catégories ne transforme pas automatiquement les personnes en statistiques anonymes. Une sélection peut conserver des identifiants utilisables pour les atteindre individuellement. La CNIL distingue le profilage, qui évalue des aspects personnels, d’une statistique portant seulement sur un groupe. Elle rappelle également que remplacer les identifiants directs par des pseudonymes ne suffit pas à anonymiser les données. S18 S19

Il faut donc séparer deux questions. L’audience est-elle assez exacte pour servir l’objectif de l’acheteur ? Sa fabrication et son utilisation respectent-elles les droits des personnes concernées ? Une bonne performance commerciale ne répond pas à la seconde. Une mauvaise performance ne signifie pas que le classement n’a aucune conséquence pour celui qui le subit.

Les obligations du règlement InMarket, rendu public le 1er mai 2024, prennent en compte les dérivés : leur périmètre couvre notamment les produits catégorisant ou ciblant des consommateurs à partir de données de localisation sensibles, selon les définitions de l’ordonnance. L’entreprise n’admet ni ne nie les allégations, hors les éléments expressément admis. Le règlement Avast comporte lui aussi des obligations visant des produits ou algorithmes dérivés. Le suivi de leur exécution complète demanderait les résultats des contrôles correspondants. S06 S07 S20

Le contrat Jumpshot–Lotame décrit au début du dossier rend visible une manière de monétiser la transformation. Les autres documents montrent comment une observation devient une règle, puis une sélection exploitable et tarifée. Ils n’établissent pas un circuit unique reliant toutes les entreprises citées.

La question décisive, devant un profil commercial, est la solidité du passage entre le signal initial et l’affirmation vendue. Un acheteur peut payer pour une probabilité raisonnable. Il doit pouvoir distinguer cette probabilité d’un fait observé. Et la personne classée reste concernée par l’usage de cette information, que le modèle ait vu juste ou non.



La suite : les acheteurs et leurs contrats, volet 4/6.

Sources et méthode

Enquête documentaire arrêtée au 18 septembre 2026, fondée sur les procédures de la FTC, les documents publics des fournisseurs, les spécifications de l’IAB Tech Lab, la CNIL et la recherche originale citée ci-dessous. Les documents produits par des entreprises établissent leurs offres et leurs déclarations, pas leur conformité ni leur précision effective. Aucun entretien, achat de données, accès à un compte client ou test de traçage de personnes n’a été réalisé. Aucun jeu de données divulgué illicitement n’a été consulté.

Le contrat Jumpshot–Lotame et l’ordre de travail Omnicom sont connus ici par leur description dans une plainte ; leurs originaux signés ne figurent pas dans les pièces consultées. Les exemples chiffrés sont synthétiques, avec hypothèses et calculs reproduits dans cet article. Pour l’article de 2019, seuls la notice et le résumé institutionnels ont été examinés. Le texte intégral de l’étude de 2023 a été consulté en HTML.
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Chapitre 4
Les acheteurs et leurs contrats
GM, Omnicom, Venntel, SafeGraph : contrats et achats publics révèlent qui paie pour nos traces, quels droits sont acquis et quels usages sont documentés.
19 septembre 2026 · Version en ligne
[image: Une clé repose devant trois plaques représentant parcours, audiences et fichiers.]Illustration conceptuelle. Les relations étudiées sont décrites et sourcées dans le chapitre.Le commerce de nos traces · Quatrième volet d’une enquête en six parties.

Un historique de navigation peut servir à fabriquer un produit publicitaire. Des freinages deviennent la matière première d’une note destinée aux assureurs. Des positions de téléphones alimentent aussi des portails d’enquête ou des statistiques de fréquentation. En remontant des contrats vers leurs acheteurs, on découvre des marchés différents, mais une même question : quels droits le client obtient-il, et lesquels exerce-t-il vraiment ?

Deux entreprises achetaient des données de conduite à General Motors. L’une exigeait que la géolocalisation précise soit retirée avant la livraison. L’autre la recevait, y compris la position du véhicule lorsque le contact était coupé. Pourtant, selon la plainte déposée par les autorités californiennes le 8 mai 2026, cette seconde entreprise n’utilisait pas ces coordonnées pour calculer ses notes de conduite. S01

Les deux acheteurs étaient Verisk et LexisNexis Risk Solutions. Ce détail contractuel est plus instructif qu’une liste de partenaires : il distingue les données commercialisables, le fichier livré et les informations effectivement utilisées dans le produit du client. Le besoin déclaré, évaluer un comportement au volant, ne décrit donc pas à lui seul le contenu du fichier transmis. S01

Après avoir suivi la fabrication des profils, cette enquête examine quatre débouchés documentés : l’assurance, la publicité, les enquêtes des autorités et la statistique de santé publique. Les pièces concernent principalement les États-Unis, avec un contrat publicitaire couvrant aussi plusieurs autres pays. Elles ne constituent ni un recensement mondial des acheteurs ni une mesure de leur activité actuelle.

GM vendait des données à ceux qui vendent des notes

Le conducteur connaissait OnStar, le service connecté de son véhicule, et éventuellement Smart Driver, une fonction présentant des informations sur sa conduite. Le destinataire commercial suivant était moins visible. Dans sa plainte finale, émise le 13 janvier 2026 et publiée le lendemain, la Federal Trade Commission, l’autorité américaine de protection des consommateurs, décrit deux accords : un avenant de décembre 2016 avec Insurance Services Office, Inc., opérant sous le nom Verisk Analytics, et un contrat d’août 2019 avec LexisNexis Risk Solutions, Inc. S02 S18

Le partenariat LexisNexis n’était pas secret en tant que tel. Son annonce du 21 août 2019 présentait un échange de données approuvé par les consommateurs, destiné à faciliter des offres d’assurance adaptées et d’éventuelles réductions. Cette présentation commerciale documente le débouché recherché. Elle ne démontre pas que chaque conducteur avait effectivement compris et autorisé chaque transmission. C’est précisément l’un des points contestés par les régulateurs. S03 S02

La procédure californienne décrit le fonctionnement économique des ventes intervenues de 2020 à 2024. Les courtiers recevaient de nouvelles observations et pouvaient proposer aux assureurs des évaluations actualisées. GM avait un intérêt financier à la poursuite de cette alimentation. La plainte attribue au constructeur environ 20 millions de dollars à l’échelle nationale en lien avec ces ventes. Il s’agit du cumul avancé par les autorités pour ce dispositif, pas d’un revenu annuel, d’un bénéfice ou du montant payé par un assureur identifié. Les contrats signés et le détail des règlements ne figurent pas dans les pièces exploitées ici. S01 S07

Les observations vendues comprenaient notamment les freinages brusques, les fortes accélérations et les dépassements d’un seuil de vitesse. Les deux circuits associaient les données de conduite à des informations permettant leur rattachement au client ou au véhicule. Mais leur contenu géographique différait : la plainte californienne indique que le contrat Verisk interdisait la transmission de la géolocalisation précise, tandis que LexisNexis recevait aussi des coordonnées GPS. Elle ajoute que ces dernières n’étaient pas utilisées pour les notes de conduite, même dans les États autorisant l’usage de données de conduite à des fins d’assurance. S01 S02

Cette différence empêche de dessiner une flèche unique « GM → assureurs » portant indistinctement tous les champs du fichier. Le premier acheteur pouvait transformer les observations avant de proposer un autre produit au client suivant. Le produit acheté par l’assureur et les données acquises en amont par son fournisseur n’avaient pas nécessairement le même contenu.

La logique commerciale est compréhensible : un assureur cherche des informations utiles à son appréciation du risque ; le fournisseur lui évite d’organiser lui-même la collecte auprès du véhicule. Évaluer la qualité de chaque note demande ensuite des tests : pertinence des champs collectés, validité du classement et capacité prédictive. Le contrat décrit les informations requises, tandis que ces évaluations mesurent leur utilité.


[image: Ventes GM de 2020 à 2024 décrites par la plainte californienne du 8 mai 2026. Verisk recevait identité et conduite sans GPS précis ; LexisNexis recevait aussi le GPS précis sans l’utiliser pour ses notes. Selon la plainte, aucun rapport sur les conducteurs californiens n’avait été commandé par les assureurs. Règlement sans admission.]
Relations GM–Verisk et GM–LexisNexis décrites dans la plainte californienne du 8 mai 2026, §§13–19. Les transferts ont été confirmés par GM ; les champs et usages détaillés restent ceux rapportés par les autorités. S01 S04

Le client suivant ne s’invente pas

La FTC rapporte des cas dans lesquels des consommateurs ont découvert la circulation de leurs données après une décision défavorable en matière d’assurance. Sa plainte évoque notamment des refus, des annulations et des hausses de prime. Ces allégations décrivent des conséquences possibles et des cas signalés ; elles ne permettent pas d’attribuer toutes les augmentations d’assurance des conducteurs GM au dispositif. S02

La Californie apporte une limite particulièrement importante. Au paragraphe 19 de leur plainte, ses autorités indiquent que les assureurs n’avaient pas commandé aux courtiers de rapports sur les conducteurs californiens. Elles relient vraisemblablement cette absence à la réglementation de l’État. Leur communiqué précise que l’enquête n’a pas trouvé de hausses de prime provoquées par ce dispositif pour ces conducteurs. Les ventes en amont sont donc dénoncées, sans que la conséquence tarifaire redoutée soit constatée dans cette population. S01 S07

Il faut conserver les deux informations. L’absence de surcoût d’assurance identifié ne résout pas la question du consentement à la vente. Inversement, une vente contestée ne suffit pas à démontrer un dommage tarifaire individuel. Pour aller jusque-là, il faudrait rapprocher le rapport effectivement consulté, la décision de l’assureur et les autres facteurs intervenus dans son calcul.

GM a confirmé avoir interrompu le partage avec LexisNexis et Verisk le 20 mars 2024. Le constructeur a ensuite annoncé l’arrêt de Smart Driver. La procédure fédérale a abouti à une ordonnance finale publiée le 14 janvier 2026 ; le jugement californien porte la signature du juge et la date du 12 mai 2026. Ce sont des règlements sans admission des allégations, et non des décisions établissant chaque fait après un procès contradictoire. Le jugement californien impose 12,75 millions de dollars de pénalités civiles : une obligation distincte du revenu commercial allégué de 20 millions. S04 S05 S06 S18

Les documents nomment ainsi les acheteurs immédiats. Ils ne livrent pas un registre complet des assureurs ayant ensuite payé pour ces données ou pour les produits qui en dérivaient. Le nombre général de clients revendiqué par un courtier ne comble pas ce manque.

Omnicom : acheter aussi le droit de revendre

Un autre contrat donne au client un rôle plus large que celui d’utilisateur final. Dans sa plainte contre Avast, la FTC décrit un accord conclu en décembre 2017 entre sa filiale Jumpshot et le groupe publicitaire Omnicom. Le premier ordre de travail prévoyait des frais de production d’environ 2 millions de dollars par an. La pièce publique décrit ce tarif contractuel, sans produire une série de factures acquittées. S08

En contrepartie, Omnicom devait recevoir un flux de navigation couvrant la moitié de la base d’utilisateurs Jumpshot dans six pays : États-Unis, Royaume-Uni, Mexique, Australie, Canada et Allemagne. Cette proportion porte sur la base du fournisseur dans le périmètre décrit, pas sur la moitié des internautes de ces pays. Le flux couvrait l’ensemble des domaines visités, au lieu d’être limité à certains sites. S08

Le contrat décrit par la FTC autorisait aussi le rapprochement des identifiants Jumpshot avec ceux de Neustar ou de LiveRamp, ainsi que la commercialisation sous licence de produits dérivés auprès des clients d’Omnicom. Le client achetait donc un historique et des possibilités de transformation puis de distribution. Cette latitude contribue à expliquer pourquoi un flux large n’a pas la même valeur qu’un tableau de fréquentation déjà calculé. S08

La distinction devient concrète pour une agence publicitaire. Un tableau peut indiquer combien de visites un site reçoit. Un parcours associé à un identifiant stable permet d’étudier les événements précédant et suivant cette visite. Si le contrat et les règles applicables l’autorisent, le rapprochement avec d’autres identifiants peut ensuite rendre l’analyse utilisable dans un autre environnement. Ces droits ouvrent des possibilités de mesure ou de ciblage. Leur usage dans une campagne se suit dans les documents de cette campagne.

Avast conteste les allégations et affirme ne pas avoir connaissance de tentatives de réidentification individuelle par des acheteurs de Jumpshot. Le règlement final ne vaut pas admission de celles-ci. L’activité Jumpshot a fermé en janvier 2020. Le dossier documente un accord historique décrit par le régulateur, pas une activité actuelle ni une décision de responsabilité contre Omnicom. Il ne permet pas davantage de nommer les annonceurs qui auraient reçu les produits dérivés. S09 S10

Pour les douanes, la facture commence chez un revendeur

Les acheteurs publics laissent d’autres traces : commandes, nomenclatures de logiciels et cahiers des charges. Ces documents peuvent révéler le produit sans faire apparaître son éditeur comme bénéficiaire direct de l’argent public.

La commande américaine 70B04C20F00000914, enregistrée dans USAspending, attribue 475 944,49 dollars d’engagements à Govplace pour du logiciel Venntel. Sa période de prestation va du 25 septembre 2020 au 14 septembre 2021. La fiche désigne le titulaire auprès duquel l’administration s’engage ; la part à reverser à Venntel reste hors de son détail. L’engagement, le chiffre d’affaires net du fournisseur et les décaissements correspondent à des données comptables distinctes. S12

Un dossier antérieur de Customs and Border Protection, l’administration américaine des douanes et de la protection des frontières, détaille les prestations associées au logiciel. La commande 70B04C19F00000802, diffusée sous forme expurgée après une demande d’accès aux documents administratifs, contient un cahier des charges pour le National Targeting Center et une direction de ses systèmes d’analyse. La partie Venntel prévoit un accès par portail à une base mondiale de localisation mobile, une assistance et deux heures de formation par licence. La prestation couvre le 27 septembre 2019 au 25 septembre 2020. S11

Le portail est ici le produit opérationnel acheté. L’administration n’a pas à recevoir une copie complète de la base pour pouvoir en interroger l’historique. Elle achète la faculté d’y chercher des informations, dans le périmètre de ses accès, puis d’exploiter les résultats autorisés. Un contrat de logiciel peut ainsi financer l’accès à des données détenues ailleurs.

Le même dossier affiche un total financé de 1 068 317,18 dollars. Mais plusieurs lignes de la nomenclature sont occultées, à côté de celles mentionnant Venntel. Attribuer tout ce montant à la seule donnée Venntel supposerait une ventilation que la version publique ne fournit pas. Les prix unitaires et les quantités ne sont pas suffisamment visibles pour calculer un coût par poste ou par personne. S11

L’accès prévu figure dans le cahier des charges. Les occultations empêchent d’en isoler le prix. La distinction compte particulièrement lorsqu’un article additionne des marchés de logiciels pour annoncer combien une administration aurait consacré à « acheter les déplacements » de la population : les contrats peuvent inclure d’autres outils, du support et des services.

Les journaux enregistrent les requêtes

Un contrat décrit les services disponibles. Un journal d’utilisation permet d’aller plus loin. Dans son rapport signé le 28 septembre 2023, l’inspection générale du Department of Homeland Security examine l’usage de données commerciales de localisation pendant les exercices fédéraux 2019 et 2020. Elle relève plus de 55 000 requêtes pour CBP sur ces deux exercices et plus de 16 000 pour ICE, l’administration chargée de l’immigration et des douanes, sur le seul exercice 2020. S14

Les notes du rapport délimitent ces chiffres. Chaque décompte provient des journaux d’un fournisseur ; ils ne couvrent pas l’ensemble des accès concernés. Des recherches répétées peuvent être comptées plusieurs fois, tandis qu’une seule requête peut porter sur plusieurs lieux ou identifiants. Ce ne sont ni des nombres de personnes surveillées, ni des nombres d’enquêtes, ni des mesures de résultats. Ils ne peuvent pas non plus être affectés automatiquement aux deux commandes Venntel citées plus haut. S14

L’inspection établit donc un usage, au-delà d’une simple possibilité technique. Elle relève également des insuffisances dans les procédures et évaluations de protection de la vie privée. CBP, notamment, avait interprété certaines validations préalables comme lui permettant de commencer à utiliser les données pendant l’élaboration de l’évaluation d’impact. Le rapport cite un autre document pouvant étayer cette interprétation, mais constate un usage sans évaluation approuvée, poursuivi après expiration de la validation préalable. Son audit porte sur les contrôles et les procédures, pas sur la rentabilité du dispositif ou sur le bien-fondé de chaque requête. S14

La situation doit rester datée. Dans une évaluation du 12 août 2024, CBP présente la période de décembre 2018 à septembre 2023 comme une expérimentation terminée. L’administration affirme n’avoir pas acquis de données de téléphones en masse, mais réalisé des requêtes ciblées. Elle déclare avoir cessé la nouvelle collecte auprès de fournisseurs commerciaux, tout en continuant à utiliser des informations conservées de la période précédente. C’est la description officielle à cette date, pas une vérification de tous ses outils en septembre 2026. S15

La fin d’un accès commercial et la fin de l’utilisation des résultats sont donc deux événements différents. Cette séparation sera au cœur du volet suivant.


[image: Comparaison de contrats, pas chaîne commune. CBP achetait un accès au portail mondial de localisation mobile Venntel pour 2019–2020. Les CDC achetaient des données de lieux et des statistiques de mobilité SafeGraph pour 2021–2022. Le contrat évoque aussi des analyses au niveau GPS et exige des données anonymisées. Ces contrats ne prouvent pas seuls l’usage effectif.]
Comparaison des prestations prévues dans deux contrats distincts : CBP, 27 septembre 2019–25 septembre 2020 ; CDC, 16 avril 2021–15 avril 2022. Aucune relation commune en amont n’est déduite. S11 S16

Les CDC ont acheté des statistiques de mobilité

Le bon de commande signé le 16 avril 2021 par les Centers for Disease Control and Prevention, les CDC, présente une autre demande publique. Pour 420 000 dollars, SafeGraph devait fournir des données et mises à jour pendant un an, jusqu’au 15 avril 2022. Le contrat original nomme SafeGraph, Inc. ; la fiche actuelle USAspending affiche SafeGraph LLC pour le même numéro de marché, 75D30121P10791. Il ne faut pas en faire deux achats. S16 S17

La section C du cahier des charges distingue les produits. Core Places décrit les lieux : emplacement, adresse et autres caractéristiques. Weekly Patterns apporte des informations agrégées sur leur fréquentation. Neighborhood Patterns regroupe des indicateurs à l’échelle de petites zones statistiques du recensement. Les objectifs incluent l’étude des déplacements, du temps passé à domicile et des visites dans des points de vaccination. S16

Le document précise que l’agence utilisait auparavant des données fournies gratuitement dans le cadre d’accords arrivant à expiration. L’achat devait maintenir cet accès et permettre des mises à jour régulières. C’est un mécanisme commercial identifiable : une ressource déjà intégrée au travail de l’acheteur devient une dépense nécessaire à sa continuité. Cela ne démontre pas, à lui seul, une stratégie délibérée d’enfermement par le fournisseur. S16

Le cahier des charges exige des données anonymisées et sans rattachement à des informations identifiantes. Il mentionne explicitement des analyses au niveau GPS comme au niveau agrégé. L’exigence contractuelle ne constitue pas un audit indépendant de l’anonymisation. Elle permet néanmoins de distinguer ce marché de l’accès à un portail d’interrogation d’historiques par identifiant. La commande porte sur des produits de mobilité et de fréquentation, avec une exigence d’anonymisation dont le contrôle effectif reste hors de ces pièces. S16

La valeur recherchée était celle d’indicateurs de population. Une fréquentation agrégée peut répondre à une question de santé publique sans permettre la même opération qu’un historique individuel. Elle pose aussi une question différente de qualité : les téléphones observés représentent-ils correctement la population étudiée ? Le contrat demande une couverture géographique représentative ; il ne suffit pas à établir qu’elle a été obtenue, ni que chaque usage potentiel décrit a été réalisé. S16


[image: Dollars américains nominaux, non comparables et non additionnables. Environ 20 millions de recettes nationales alléguées pour GM en 2020–2024 ; environ 2 millions par an prévus au premier ordre Omnicom de décembre 2017 ; 475 944,49 d’engagements envers Govplace pour 2020–2021 ; contrat CDC–SafeGraph d’un an à 420 000 pour 2021–2022. Aucun prix universel par personne ne peut en être déduit.]
Montants en dollars américains nominaux, sans conversion. Le statut comptable, la période et le périmètre sont indiqués pour chaque ligne ; les valeurs ne constituent pas une série comparable. S01 S08 S12 S16

Le prix porte sur un périmètre

Ces montants ne s’additionnent pas pour former « le marché de nos données ». Le cumul attribué à GM couvre des ventes successives à deux courtiers. Le tarif Omnicom correspond à un ordre de travail annuel décrit dans une plainte. Le montant Govplace est un engagement public auprès d’un titulaire. Le marché SafeGraph porte sur un ensemble de produits et de mises à jour. Les pièces ne donnent ni la même unité économique ni la même profondeur comptable. S01 S08 S12 S16

La durée apparente peut également tromper. Une autre commande, 70CMSD20P00000089, attribuée directement à Venntel pour ICE le 19 juin 2020, présente 20 000 dollars d’engagements. Sa fiche distingue une fin de prestation au 30 juin 2021 d’une échéance potentielle au 30 juin 2023. Elle enregistre une clôture administrative le 29 novembre 2021, sans engagement supplémentaire. Retenir seulement 2023 créerait une prolongation que cet historique ne documente pas. S13

Pour l’acheteur, la valeur dépend des usages permis par l’accès : produire une note, créer un service pour d’autres clients, rechercher dans un historique ou actualiser un indicateur. La possibilité de rapprocher des identifiants, la profondeur de l’historique et les droits de redistribution peuvent compter autant que le nombre de lignes reçues. Les accords étudiés montrent ces différences de périmètre ; ils ne permettent pas d’isoler un prix universel de la donnée personnelle.

Cette carte s’arrête donc à des relations nommées et qualifiées. GM a confirmé les transmissions à LexisNexis et Verisk ; les autorités en décrivent les contrats et contestent les conditions. La FTC décrit le contrat Jumpshot–Omnicom. Les commandes publiques attestent les accès ou livraisons prévus pour CBP, ICE et les CDC. Les journaux audités recensent des usages de certains accès administratifs. Leur efficacité et le détail de leurs conséquences individuelles restent hors de cet inventaire. S04 S01 S08 S11 S13 S14 S16

L’acheteur paie pour une capacité d’action dont le contrat définit le périmètre. Les résultats obtenus se suivent ensuite dans les produits, les décisions et les évaluations des utilisateurs.

Depuis le début : l’économie de la collecte, premier volet de l’enquête.

La suite de cette enquête suit les copies qui subsistent après la fin du contrat : fichiers de test, sauvegardes, audiences et produits dérivés.

Documents et périmètre de l’enquête

Recherche arrêtée au 19 septembre 2026. Les contrats publics ont été rapprochés des fiches d’attribution lorsqu’elles étaient accessibles. Les contrats privés GM et Jumpshot sont connus ici par leur description dans les plaintes, complétée par les déclarations publiques des entreprises ; leurs exemplaires signés et leurs factures n’ont pas été obtenus. Les règlements amiables sont distingués des constats d’audit et des allégations qu’ils résolvent.

Aucune entreprise ni administration n’a été contactée pour cette publication. Les positions citées sont celles de documents publics. Aucun fichier de localisation individuelle n’a été acheté, aucune donnée divulguée clandestinement n’a été exploitée et aucun test sur les services commerciaux n’a été réalisé. Les schémas reconstituent les pièces ; ils ne sont pas issus d’une observation réseau.

Les liens ci-dessous donnent accès aux originaux, y compris aux copies de documents administratifs rendues publiques par l’ACLU ou hébergées sur DocumentCloud. Les occultations sont conservées comme des limites de connaissance, et non complétées par des suppositions.
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Chapitre 5
La vie des copies après le contrat
Deezer et Mobius, sauvegardes cloud, audiences LiveRamp : enquête sur les copies de données personnelles et leur suppression après la fin du contrat.
19 septembre 2026 · Version en ligne
[image: Une plaque de verre se désagrège tandis que ses copies subsistent derrière elle.]Illustration conceptuelle. Les relations étudiées sont décrites et sourcées dans le chapitre.Le commerce de nos traces · Cinquième volet d’une enquête en six parties.

Le contrat se termine, mais les données ont parfois déjà plusieurs vies : fichier de test, sauvegarde, audience publicitaire, produit dérivé. Leur retrait demande de retrouver ces copies et de coordonner ceux qui les détiennent. Avec Deezer et Mobius, LiveRamp et les ordonnances américaines visant les courtiers, ce cinquième volet explore le travail qui commence après la dernière facture.

Le contrat entre Deezer et Mobius Solutions s’est terminé le 1er décembre 2020. La copie de données décrite dans la décision de la CNIL est restée chez le prestataire jusqu’au 1er octobre 2023, date de suppression qu’il a déclarée. Trente-quatre mois séparent ces deux échéances. Entre-temps, Deezer avait notifié une violation de données à la CNIL, le 10 novembre 2022. S01

L’article 6.1.5 du contrat imposait pourtant la suppression à sa résiliation. Mobius affirmait avoir effacé les données dont sa direction avait connaissance. La copie restante se trouvait dans un environnement de non-production, distinct des systèmes servant au fonctionnement courant de la plateforme. S01

Après les acheteurs et leurs contrats, l’enquête suit le chemin de sortie. Les cas étudiés concernent des relations différentes : sous-traitance, hébergement, distribution d’audiences et vente à des tiers. Chacune a ses obligations et son organisation technique. Une question les relie : qui s’occupe des copies quand la relation commerciale s’arrête ?

Chez Mobius, le fichier de test avait sa propre durée de vie

Le 11 décembre 2025, la CNIL a sanctionné Mobius Solutions, qui commercialise la plateforme Optimove, de 1 million d’euros. Son annonce, publiée le 19 décembre, mentionne les données de plus de 46 millions d’utilisateurs de Deezer, conservées après le contrat. Le régulateur retient aussi un réemploi sans instruction du client et l’absence de registre des activités de sous-traitance. S02

Selon la défense rapportée dans la décision, trois salariés avaient réalisé la copie sans en informer leur direction. La CNIL relève que ces données avaient été copiées en 2019, stockées dans un environnement appartenant à Mobius et utilisées dans le cadre de ses activités. Elles servaient à améliorer les services rendus à Deezer, mais aussi ceux de sa propre plateforme. L’entreprise restait donc responsable de leur traitement. S01

L’avantage recherché ici était le développement du service. La décision porte sur cette réutilisation ; elle ne constate aucune vente à un courtier. Ce débouché mérite sa place dans une enquête sur l’économie des traces : un fichier confié pour une mission peut aussi devenir une ressource pour les développements du prestataire. La CNIL encadre ce réemploi pour son propre compte par une autorisation écrite préalable et un examen de compatibilité avec le traitement initial. Le prestataire devient alors responsable de ce nouveau traitement. S18

Le cas Mobius révèle surtout une faiblesse de l’inventaire. Une procédure de départ centrée sur les bases utilisées au quotidien peut laisser de côté les environnements de test. Avant de mesurer le temps d’effacement, il faut savoir quels espaces l’opération a parcourus.


[image: Chronologie Mobius–Deezer. Fin du contrat le 1er décembre 2020, notification de la violation à la CNIL le 10 novembre 2022, suppression déclarée le 1er octobre 2023. 34 mois calendaires entre la fin du contrat et cette suppression. Repères non proportionnels.]
Chronologie issue de la décision CNIL SAN-2025-014, §§ 54 et 63–65. Durée calculée en mois calendaires ; repères espacés pour la lecture. La date d’effacement est celle déclarée par Mobius. S01

La fin du contrat laisse des obligations à exécuter

Le RGPD distingue le responsable du traitement, qui décide des finalités et des moyens essentiels, et le sous-traitant, qui traite les données pour son compte. À la fin de la prestation, l’article 28 prévoit leur suppression ou leur restitution, au choix du responsable, ainsi que la destruction des copies, sauf conservation exigée par le droit de l’Union ou d’un État membre. Il organise aussi la transmission des obligations aux sous-traitants ultérieurs et les droits d’information et d’audit. S03

Certaines pièces peuvent rester nécessaires, notamment pour une obligation légale ou la gestion d’un contentieux. La CNIL distingue leur archivage intermédiaire, avec des accès restreints et une finalité justifiée, de leur utilisation dans l’activité courante. Un dossier conservé pour un litige doit être séparé des données disponibles pour les équipes commerciales. S19

Les clauses types adoptées par la Commission européenne en juin 2021 traduisent cette sortie dans un modèle contractuel. Leur clause 10(d) prévoit une certification de suppression, ou la restitution accompagnée de la destruction des copies. Les clauses continuent de s’appliquer jusqu’à la suppression ou à la restitution. Pour les parties qui utilisent ce modèle, la clôture administrative du compte laisse donc subsister un travail à effectuer. S04

Un acheteur indépendant se trouve dans une autre relation juridique. Une licence peut prévoir le devenir de certains usages ou produits après son terme ; le traitement de données personnelles reste soumis à sa propre base légale. Les demandes individuelles d’effacement et l’information des destinataires relèvent notamment des articles 17 et 19 du RGPD, avec leurs conditions et exceptions. Fermer son compte auprès d’une application appelle ainsi un suivi des destinataires, de leur rôle et des données qu’ils conservent. S03

Les sauvegardes ont leur calendrier

La documentation d’Amazon S3 décrit une distinction très concrète. Lorsque la gestion des versions est activée, une suppression simple, sans identifiant de version, ajoute un marqueur de suppression. La lecture habituelle peut alors renvoyer « introuvable », tandis que les versions antérieures restent stockées. Leur élimination passe par des opérations ou des règles portant aussi sur ces versions. Cette fonction sert à la récupération des données. S06

Pour contrôler un retrait dans cette configuration, il faut donc examiner l’historique des versions en plus de l’accès courant. Cet exemple technique décrit S3 ; l’architecture employée par Mobius n’est pas détaillée dans les pièces retenues.

Google Cloud présente un effacement par étapes dans les systèmes actifs et les sauvegardes. Il peut combiner l’écrasement des données avec la suppression des clés permettant de les déchiffrer, appelée effacement cryptographique. Les instantanés de sauvegarde suivent leur propre cycle de retrait. S08

Les conditions Google Cloud consultées le 19 septembre 2026 donnent un calendrier contractuel : à la fin du contrat, la clause 6.2 prévoit une période de récupération pouvant atteindre 30 jours, puis l’exécution de la suppression aussi rapidement que raisonnablement possible, dans un maximum de 180 jours. La clause 6.3 reporte le déclenchement pour des données également couvertes par un autre accord encore en vigueur. Ces engagements comportent des exceptions légales et des adaptations selon les produits ; ils sont propres au fournisseur. S07

La restauration ajoute une difficulté. Une sauvegarde ancienne peut contenir un profil retiré depuis sa création. La remettre en service oblige à réappliquer les suppressions intervenues entre-temps, sous peine de réintroduire ce profil dans la base active.

Dans la publicité, couper le flux peut arrêter les retraits

Chez LiveRamp, Record Sync transmet aux destinations compatibles les retraits liés aux changements d’appartenance à une audience. Mais retirer un segment du compte de distribution arrête ses mises à jour et ses tâches de retrait chez le destinataire. La documentation décrit deux voies pour retirer les données déjà transmises : distribuer le segment avec une liste vide pour déclencher des retraits, ou travailler directement avec la plateforme destinataire pour le supprimer complètement. S09

Sans Record Sync, la plupart des distributions décrites par LiveRamp fonctionnent par ajouts. Un identifiant absent d’une mise à jour reste alors jusqu’à l’expiration prévue par la destination. Cette durée de validité, le time to live ou TTL, concerne l’identifiant dans ce mécanisme. Certaines destinations ou catégories d’identifiants n’ont pas d’expiration automatique. Pour des distributions déjà en cours, la prise d’effet complète de Record Sync peut également dépendre de l’expiration des anciens identifiants. S09 S10

La fermeture d’une connexion doit donc être ordonnée avec soin : il faut transmettre les retraits avant de désactiver le canal qui les transporte. C’est une conséquence du fonctionnement décrit par LiveRamp, dont nous n’avons pas audité les campagnes de clients.

Les demandes individuelles d’exercice des droits passent par un circuit distinct. LiveRamp décrit la suppression dans les bases du client concerné, l’enregistrement des oppositions et la mise à disposition des demandes pour des destinations actives. L’entreprise indique aussi qu’elle ne peut pas appliquer les oppositions d’un acheteur aux segments tiers déjà présents dans les plateformes destinataires ; elle recommande un fichier d’exclusion appliqué avant leur distribution. Le périmètre dépend donc du client, du type de demande et de la destination. S11

Une copie à retirer, une réimportation à empêcher

Prenons un exemple fictif : un profil figure dans une base active, une copie de test, un export et une sauvegarde. Une suppression limitée à la base active laisse les trois autres occurrences en place. Si la sauvegarde est ensuite restaurée telle quelle, le profil revient dans le service.

Une sortie couvrant cet exemple demande plusieurs opérations : retirer le profil des copies de travail, traiter l’export, encadrer la conservation de la sauvegarde et filtrer une éventuelle restauration. Le schéma ci-dessous représente ces étapes. Il s’agit d’un cas pédagogique construit pour expliquer le mécanisme.


[image: Exemple fictif. Après une suppression limitée à la base active, le profil reste dans la copie de test, l’export et la sauvegarde. Une restauration sans filtre réintroduit le profil. Ces états illustrent un mécanisme, sans données de personnes réelles.]
Schéma pédagogique l0g. Le retrait doit atteindre chaque copie de travail ; la sauvegarde demande un calendrier de retrait et un filtre à la restauration. Aucun test d’un service tiers n’est représenté.

Un enregistrement minimal peut rester utile pour empêcher une nouvelle importation. La CNIL expose ce principe dans sa fiche du 10 juin 2026 sur les listes repoussoirs, qui servent à respecter l’opposition à la prospection. Elles conservent seulement les informations nécessaires à cette finalité. Une clé d’exclusion et un historique commercial complet remplissent des fonctions très différentes. S12

Les produits dérivés ont aussi une fin de vie

Le profil fabriqué à partir des traces peut devenir une audience, une table de correspondance, une statistique ou un modèle. Chacun de ces objets demande une règle de sortie. Un profil encore rattachable à une personne reste une donnée personnelle. Une statistique véritablement anonyme relève d’un autre régime. La CNIL distingue à ce titre l’anonymisation de la pseudonymisation, qui permet une réattribution avec des informations supplémentaires. S17

L’enjeu économique se situe aussi là. Lorsqu’un fournisseur peut légalement conserver un résultat anonyme après avoir retiré les données initiales, une partie de la valeur produite subsiste. Une mesure corrective qui vise les dérivés peut, elle, imposer la reconstruction de certaines capacités de service.

L’ordonnance Avast rendue finale en juin 2024 exige la suppression des données Jumpshot et des modèles, algorithmes et logiciels développés par Jumpshot à partir de ces données. Elle prévoit des exceptions de conservation, notamment pour des obligations légales, qui doivent être détaillées à la Federal Trade Commission, l’autorité américaine de protection des consommateurs. La portée de cette mesure est propre au dossier. S13 S15

Avast rappelle avoir fermé Jumpshot en janvier 2020 et conteste la description des faits par la FTC. L’accord ne comporte pas d’admission générale des allégations. Dans sa FAQ, l’entreprise indique également avoir demandé aux clients de Jumpshot de supprimer les données acquises. S14 S13

Pour lire une clause de sortie, le détail compte : couvre-t-elle seulement les fichiers reçus, ou aussi les audiences et résultats fabriqués ? La propriété contractuelle d’un livrable et le droit de traiter les données personnelles qu’il contient restent deux questions distinctes.

Avast doit effacer chez lui et écrire aux destinataires

La section III de l’ordonnance Avast fixe vingt jours à compter de sa prise d’effet pour supprimer les données et les dérivés visés chez les sociétés concernées. Elle exige une attestation adressée à la FTC sous peine de parjure. Dans le même délai, ces sociétés doivent aussi envoyer aux tiers ayant reçu les données de navigation des instructions de destruction, qui couvrent les informations, certains dérivés et logiciels d’analyse. Elles doivent attester de l’envoi de ces instructions et transmettre les correspondances au régulateur. S13

La distinction est opérationnelle : le vendeur agit directement sur ses propres systèmes, puis sollicite ceux des destinataires. Le suivi des réponses devient une tâche à part entière.

L’ordonnance Gravy Analytics–Venntel, finalisée le 14 janvier 2025, précise ce suivi dans sa section VIII. Elle propose une alternative à l’identification des destinataires : permettre aux consommateurs de demander la suppression dans leurs bases commerciales, transmettre ces demandes, réclamer des confirmations écrites et communiquer au consommateur les instructions envoyées ainsi que les confirmations reçues, lorsqu’elles existent, au plus tard 90 jours après sa demande. S16 S20

La section XIII vise également les données historiques de localisation et les produits dérivés. Elle permet leur conservation sous conditions, notamment si les sociétés obtiennent les éléments de consentement exigés ou transforment les données selon les critères de l’ordonnance pour les désidentifier ou les rendre non sensibles. Les délais, les objets concernés et ces conditions doivent être lus ensemble. S16


[image: Obligations prévues par les ordonnances FTC. Avast : vingt jours à compter de la prise d’effet pour effacer chez les sociétés visées et écrire aux tiers ; attestations à la FTC. Gravy–Venntel, section VIII : dans le circuit alternatif, transmettre les instructions et les confirmations reçues au consommateur sous 90 jours après sa demande. Exceptions détaillées dans le texte.]
Les délais Avast partent de la prise d’effet de l’ordonnance. Chez Gravy, les retours transmis comprennent les confirmations de suppression reçues. Obligations et exceptions propres à chaque décision, décrites dans l’article. S13 S16

Les documents publics retenus décrivent ces obligations et les déclarations des entreprises. Le suivi complet des suppressions chez les anciens acheteurs de Jumpshot et les destinataires de Gravy reste hors du corpus accessible ; une partie des échanges de conformité peut être remise au régulateur sans publication.

Connaître les destinataires avant de fermer la porte

Derrière un fournisseur peuvent intervenir plusieurs sous-traitants successifs. Dans son avis 22/2024, adopté le 7 octobre 2024, le Comité européen de la protection des données précise que l’identité de tous ces acteurs doit être disponible pour le responsable du traitement et tenue à jour. Ce besoin d’inventaire s’applique quel que soit le niveau de risque. S05

L’intensité des vérifications, elle, s’adapte aux circonstances. Le même avis laisse au responsable le soin d’apprécier, au cas par cas, la nécessité d’obtenir et d’examiner les contrats de sous-traitance ultérieure. Les clauses types européennes organisent aussi la fourniture d’informations et les audits. S05 S04

Un compte rendu de sortie utile peut rapprocher l’inventaire des destinations, les opérations réalisées et les exceptions encore ouvertes : bases actives purgées, export retiré, sauvegarde protégée jusqu’à une date précise, réponse d’un destinataire attendue. Des journaux et un essai de restauration permettent d’examiner ce périmètre. Cette proposition de suivi doit être adaptée au service et aux risques, sans prétendre couvrir des copies clandestines ou des fichiers déjà exfiltrés.

Le coût de sortie appartient au prix du service

Les revenus d’une prestation s’arrêtent à une date assez facile à identifier. Le travail de fermeture peut continuer : cartographier les copies, identifier les dérivés, transmettre les retraits, suivre les réponses et retirer les sauvegardes. Ces opérations mobilisent des équipes et des capacités techniques après la dernière facture.

Cela crée une asymétrie : conserver peut préserver une utilité future pour le détenteur ; supprimer demande un effort immédiat et retire cette possibilité. C’est une lecture économique du mécanisme, dont les coûts complets ne sont pas chiffrés de façon comparable dans les documents étudiés.

Le contrat devrait donc préciser dès le départ qui finance et réalise cette sortie, quels environnements elle couvre et comment les exceptions prennent fin. Le client achète aussi une capacité à défaire la relation. Une prestation dont on connaît le prix d’entrée gagne à avoir un périmètre de sortie tout aussi explicite.



Dernier volet : Le prix des règles dans le commerce des données.

Sources et méthode

Recherche arrêtée au 19 septembre 2026. Les décisions des régulateurs, les déclarations des entreprises et la documentation produit sont identifiées séparément. Le contrat privé Deezer–Mobius est décrit à travers la décision de la CNIL. Les recherches effectuées n’ont pas fait ressortir de décision publique modifiant cette sanction ; l’état d’un éventuel recours reste à confirmer. Aucune demande de commentaire n’a été envoyée.

Le deuxième schéma est un exemple fictif de circulation et de retrait d’un profil. Les autres infographies présentent la chronologie Mobius et les obligations prévues par les ordonnances américaines. La suppression déclarée par Mobius concerne sa propre copie ; le devenir d’éventuelles copies exfiltrées échappe à ce périmètre.
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Chapitre 6
Le prix des règles
Mobilewalla, Avast, Mobius et DROP : enquête sur les amendes, les usages interdits et les coûts de contrôle dans le commerce des données personnelles.
19 septembre 2026 · Version en ligne
[image: Des voies de cuivre traversent une porte qui laisse passer certaines plaques de verre.]Illustration conceptuelle. Les relations étudiées sont décrites et sourcées dans le chapitre.Le commerce de nos traces · Sixième et dernier volet d’une enquête en six parties.

Une sanction peut retirer de l’argent, fermer un débouché ou imposer la suppression d’un fichier. Elle peut aussi entrer dans un contrat de rapprochement financier. De Mobilewalla à Avast, de la CNIL au dispositif californien DROP, le dernier volet suit les règles jusque dans l’organisation du commerce des données.

Le 29 mai 2026, Mobilewalla Holdco et SPACSphere signent un accord de rapprochement. Sa clause 4.14(m) porte sur le respect de l’ordonnance de la Federal Trade Commission américaine visant Mobilewalla. La société déclare s’y conformer. La clause 4.14(b) subordonne ses droits de traitement des données aux restrictions de cette ordonnance. S01

L’affaire quitte ainsi le seul dossier du régulateur pour rejoindre les engagements échangés entre les parties à une opération financière. Après la vie des copies au-delà du contrat, cette dernière étape de l’enquête porte sur les revenus encore possibles, les fichiers à traiter et le travail de contrôle à financer.

Quatre effets économiques à distinguer

Le plus visible est une sortie de trésorerie. L’accord Avast prévoit 16,5 millions de dollars destinés à la réparation des consommateurs. La CNIL a infligé à Mobius une amende administrative d’un million d’euros. Les monnaies, les fondements juridiques et la destination des fonds diffèrent. S09 S07

Une restriction peut aussi atteindre les recettes futures. Perdre le droit de réutiliser une source de données oblige, selon le service, à chercher un autre fournisseur, recueillir un consentement supplémentaire ou abandonner un usage. La perte économique éventuelle dépend des marges attendues de cet usage et des solutions de remplacement disponibles.

Les données accumulées forment un autre enjeu. L’ordonnance Avast vise des données Jumpshot, mais également certains modèles, algorithmes et logiciels construits à partir d’elles. Le dispositif Gravy prévoit plusieurs traitements possibles pour les données historiques, sous conditions. Une intervention peut donc atteindre la matière première et les produits fabriqués avec elle. S09 S13

Enfin, les contrôles mobilisent des ressources dans la durée : inventorier les fournisseurs, examiner leurs pratiques, suivre les demandes de retrait et tester les restrictions. Gravy doit notamment évaluer ses fournisseurs au départ puis chaque année ; Avast doit faire évaluer son programme de protection des données par un tiers indépendant. S13 S09

Ces effets forment une grille de lecture économique. Leur chiffrage demanderait les coûts supplémentaires, les marges des usages concernés et une comparaison avec la trajectoire de l’entreprise en l’absence d’intervention. Les additionner à partir des seuls montants annoncés ferait courir un risque de double compte, notamment pour une activité déjà arrêtée.


[image: Grille de lecture qualitative. Trésorerie : amende ou réparation. Recettes : usages restreints. Données : fichiers et produits dérivés à traiter. Contrôle : évaluations récurrentes. Aucun montant total calculé.]
Lecture économique des dispositifs Mobilewalla, Avast et Gravy–Venntel. Les obligations diffèrent selon les affaires ; aucune addition de coûts ni estimation de perte. S04 S09 S13

Mobius : une amende connue, des revenus occultés

La sanction Mobius, décidée le 11 décembre 2025 et annoncée le 19 décembre, porte sur la conservation des données après le contrat, leur traitement au-delà des instructions reçues et l’absence de registre. La CNIL retient des manquements aux articles 28, 29 et 30 du RGPD. S06 S07

Le plafond retenu est le plus élevé entre 10 millions d’euros et 2 % du chiffre d’affaires annuel mondial de l’exercice précédent. Le plafond de 4 %, souvent cité à propos du RGPD, correspond à d’autres catégories de manquements. S06 S08

Les chiffres d’affaires 2023 et 2024 ainsi que les pertes invoquées par Mobius sont masqués dans la décision publiée. Le poids du million d’euros par rapport aux revenus ou au bénéfice tiré du réemploi litigieux reste donc impossible à calculer avec cette pièce. Diviser l’amende par le nombre de personnes concernées donnerait un montant par personne, sans renseigner sur la rentabilité du fichier. S06

La chronologie compte aussi. Mobius situe la suppression de sa copie au 1er octobre 2023, avant l’amende de décembre 2025. Cette séquence sépare la suppression déclarée de la sanction ultérieure ; elle laisse ouverte la contribution respective de l’incident, de l’enquête et des demandes du client. S06

Les restrictions redessinent les usages autorisés

L’ordonnance Gravy Analytics–Venntel, émise le 13 janvier 2025 et publiée le 14, agit sans paiement pécuniaire prévu dans son dispositif. Elle encadre pourtant l’usage et la fourniture de données de localisation sensibles et impose des contrôles. S13 S14

Son champ dépend de définitions précises. Les lieux sensibles visés se trouvent aux États-Unis. La définition des données de localisation exclut notamment certains usages de sécurité, la sécurité nationale conduite par des entités fédérales et la réponse d’une autorité fédérale à un risque imminent de décès ou de blessure grave. Des activités peuvent donc rester autorisées selon leur finalité et leurs conditions. S13

L’ordonnance prévoit aussi la transformation en données non sensibles ou en données sortant de sa définition de la localisation. Elle réserve, sous conditions, un service expressément demandé par un consommateur avec lequel l’entreprise entretient une relation directe et dont elle a recueilli le consentement requis. Ces exceptions sont propres au texte et s’articulent avec les autres règles applicables. S13

Chez Mobilewalla, la section II de l’ordonnance touche l’approvisionnement : elle interdit d’acquérir ou de conserver les informations couvertes reçues lors d’enchères publicitaires pour une finalité autre que la participation à ces enchères. Un flux accessible pour évaluer une opportunité publicitaire perd ainsi une voie de réemploi. S04 S05

L’effet commercial se situe dans les usages retirés du catalogue ou rendus plus coûteux. Le mesurer demanderait de rapprocher les sources utilisées avant et après l’intervention, les contrats remplacés et les marges des produits concernés. La continuité de l’entreprise peut coexister avec l’abandon d’une partie de ses possibilités d’exploitation.

Mobilewalla : la conformité rejoint la négociation financière

L’accord de mai 2026 prévoit une notification à la FTC dans les quatorze jours suivant la réalisation du rapprochement, conformément à l’ordonnance. Le projet organise donc la continuité des obligations lors du changement de structure. S01

Le communiqué des sociétés annonce une valorisation des fonds propres de 250 millions de dollars avant apport de nouveaux capitaux, ainsi que 13,9 millions de dollars de revenus récurrents annualisés au 30 avril 2026, désignés par l’acronyme ARR. Cet indicateur annualise une base de revenus récurrents ; il se distingue du chiffre d’affaires comptabilisé sur une année. La valorisation décrit les termes proposés pour l’opération. S03

Une étape supplémentaire figure dans le dépôt du 12 août 2026 : les parties annoncent la remise à la SEC d’un formulaire S-4 comprenant un projet de prospectus et de document de vote. Ce dépôt présente toujours le rapprochement comme une opération envisagée, soumise à conditions. S23

La portée des déclarations contractuelles doit rester claire. Le dépôt de SPACSphere explique qu’elles répartissent les risques entre les parties, peuvent comporter des réserves confidentielles et obéissent à des seuils de matérialité propres à l’accord. Leur publication renseigne sur les engagements négociés ; les détails des vérifications de l’acquéreur restent hors de ces pièces. S02

Pour l’acheteur, la question est économique : les revenus attendus reposent-ils sur des droits d’utilisation suffisamment solides ? La valeur d’une base dépend aussi des usages qu’un futur propriétaire pourra poursuivre et du coût de leur encadrement. Le dossier Mobilewalla permet de suivre cette question dans les clauses de l’opération, sans isoler un montant imputable à l’intervention de la FTC.

Avast : de la fermeture de Jumpshot aux paiements

Avast indique avoir fermé Jumpshot et arrêté sa collecte en janvier 2020. L’entreprise conteste la présentation des faits par la FTC. Le règlement final intervient le 26 juin 2024, plus de quatre ans après cette fermeture. S11 S12

Le 2 décembre 2025, la FTC annonce l’envoi de près de 15,3 millions de dollars à 103 152 clients ayant présenté une demande valable. Ce montant concerne les paiements envoyés, selon les modalités choisies par les bénéficiaires. Le versement de 16,5 millions prévu dans l’accord et les sommes distribuées aux demandeurs correspondent à deux étapes différentes. S10 S09

Cette succession évite d’attribuer au règlement de 2024 la fermeture de Jumpshot en 2020. L’accord apporte ses obligations propres : restrictions sur les usages futurs, traitement des données et de certains produits dérivés, programme de protection et réparation financière. Le devenir des fichiers déjà distribués, étudié dans le volet précédent, suit encore un autre circuit. S09


[image: Janvier 2020 : fermeture de Jumpshot annoncée par Avast. 26 juin 2024 : règlement final, versement de 16,5 millions de dollars exigé. 2 décembre 2025 : la FTC annonce l’envoi de près de 15,3 millions de dollars à 103 152 clients. Espacement non proportionnel aux durées.]
Chronologie à espacement non proportionnel. Dollars américains nominaux : somme due selon l’accord et paiements annoncés comme envoyés aux demandeurs ayant une réclamation valable. S09 S10 S11 S12

Le contrôle devient une dépense récurrente

L’ordonnance Avast exige une évaluation initiale couvrant les 180 premiers jours, puis des évaluations indépendantes par périodes de deux ans pendant vingt ans. Elles doivent comprendre des tests techniques et examiner les lacunes du programme. Les conclusions doivent s’appuyer sur les travaux de l’évaluateur, avec leurs méthodes, documents et résultats. Des certifications annuelles de dirigeants sont prévues séparément, avec publication dans l’espace investisseurs. S09

Cette organisation engage du temps, des compétences et un accès aux systèmes. Le Comité européen de la protection des données formule une exigence comparable de vérification des garanties chez les sous-traitants : les engagements contractuels s’accompagnent d’un examen de leur mise en œuvre, adapté aux risques. S22

Chaque dossier conserve toutefois son calendrier. L’ordonnance judiciaire Kochava, signée le 25 juin 2026 et publiée par la FTC le 26, donne 90 jours à Collective Data Solutions pour mettre en place son programme relatif aux lieux sensibles. Elle prévoit un rapport de conformité à un an et une durée de dix ans. Au 19 septembre 2026, le premier délai de 90 jours court encore. S15 S16

L’évaluation de ces dispositifs demande donc de rapprocher chaque obligation de son échéance, des systèmes concernés et du destinataire des rapports. Les pièces étudiées exposent les exigences ; elles donnent un accès limité aux résultats détaillés des contrôles internes et indépendants.

DROP organise un retrait continu

En Californie, DROP, la Delete Request and Opt-out Platform, centralise les demandes des résidents auprès des courtiers entrant dans le champ de la loi. Depuis le 1er août 2026, ces entreprises doivent télécharger les demandes au moins tous les 45 jours. S17 S20

Le courtier prépare ses identifiants, les rapproche des listes téléchargées, supprime les informations non exemptées et transmet un statut. Les informations à traiter comprennent aussi les inférences, c’est-à-dire les caractéristiques déduites d’autres données. Le traitement s’étend aux instructions adressées aux prestataires et sous-traitants concernés. S18

La demande reste active dans le temps. Le courtier conserve les identifiants minimaux nécessaires à son respect et les compare aux nouveaux fichiers avant leur vente ou leur partage. Ce mécanisme d’exclusion rejoint la fonction d’une liste repoussoir, décrite dans le volet précédent. Il vise à empêcher qu’un profil retiré soit reconstitué par l’achat suivant. S18

L’inscription au registre coûte 6 000 dollars pour 2026, auxquels peuvent s’ajouter les frais de paiement électronique. CalPrivacy indique une sanction possible de 200 dollars par jour et par demande en cas de manquement à l’obligation de suppression. Ce montant désigne une exposition légale, à distinguer d’une pénalité déjà prononcée. S20

L’intégration technique et les traitements répétés créent des coûts pour les courtiers. Une plateforme commune peut en parallèle simplifier la réception de demandes jusque-là dispersées. L’effet net sur leurs dépenses, et davantage encore sur la concentration du marché, demanderait des données d’entreprises absentes des documents retenus.

Deux indicateurs pour deux populations

Le bilan publié par CalPrivacy le 25 août 2026 recense plus de 500 000 inscrits et 654 courtiers dans le système. Environ 25 % des courtiers déclarent avoir traité des demandes. Selon l’autorité, 99,9 % des consommateurs ont obtenu la suppression de leur profil chez au moins un courtier. S19

Le premier taux porte sur des entreprises ; le second sur des personnes. Un consommateur peut obtenir un retrait chez un courtier tout en attendant encore les autres. Les 99,9 % décrivent cette première couverture, avec un seuil d’au moins une suppression. Le bilan repose sur les résultats rapportés par les courtiers et ne chiffre pas la part totale des données effacées.


[image: 99,9 % des consommateurs ont une suppression de profil rapportée chez au moins un courtier. Environ 25 % des 654 courtiers ont déclaré traiter des demandes. Plus de 500 000 consommateurs inscrits. Les deux taux utilisent des populations différentes.]
Deux dénominateurs distincts : consommateurs du système et courtiers inscrits. Plus de 500 000 consommateurs à cette date. Résultats rapportés par les courtiers ; aucun taux global d’effacement des données n’est calculé. S19

Le téléchargement des demandes et leur traitement ont des délais distincts. CalPrivacy décrit un téléchargement au moins tous les 45 jours, suivi d’un traitement et d’une réponse dans les 45 jours après réception. Le premier statut peut ainsi prendre jusqu’à 90 jours. Les réponses distinguent notamment les données supprimées, les informations exemptées, l’absence de correspondance et certains cas d’opposition à la vente ou au partage. S18 S21

La loi prévoit des audits indépendants à partir du 1er janvier 2028, puis tous les trois ans, parallèlement aux pouvoirs de contrôle de l’autorité. Les premiers résultats d’août 2026 précèdent ce cycle. Leur lecture doit donc conserver la date, la population et l’origine déclarative de chaque indicateur. S17

La valeur suit les droits d’utilisation

Les six volets ont suivi une information depuis sa collecte jusqu’à ses acheteurs, ses produits dérivés et ses copies résiduelles. Les sanctions interviennent à plusieurs endroits de cette chaîne. Elles peuvent agir sur un accès, un usage, un historique ou l’organisation du contrôle.

Une amende se lit dans une monnaie et à une date. Une restriction se lit dans les services encore autorisés. Une obligation de retrait se suit dans les fichiers et chez leurs destinataires. Réunir ces lectures permet d’examiner les effets commerciaux d’une décision avec davantage de précision que le seul montant affiché dans un communiqué.

La valeur d’une donnée dépend aussi du droit de continuer à l’utiliser. Les règles peuvent modifier cette utilité, imposer une autre source ou rendre l’exploitation plus exigeante. Le travail restant pour évaluer leur efficacité porte sur les marges des usages retirés, les coûts de mise en conformité et la continuité des suppressions. Ces résultats détaillés demeurent inégalement accessibles dans les dossiers publics étudiés.

Parcourir les six volets


	L’économie de la collecte

	La chaîne des intermédiaires

	La fabrication des profils

	Les acheteurs et leurs contrats

	La vie des copies après le contrat

	Le prix des règles, ce dernier volet.



Sources et méthode

Recherche arrêtée au 19 septembre 2026. Les décisions de la CNIL, les ordonnances américaines issues d’accords, les déclarations contractuelles des entreprises et les bilans de CalPrivacy sont attribués selon leur nature. Les accords américains comportent leurs propres clauses relatives à l’admission des allégations. La décision Mobius a été consultée sur Légifrance.

L’analyse repose sur les documents publics cités. Elle ne comprend ni accès aux bases des entreprises, ni campagne de demandes DROP, ni entretiens ou audits exécutés par l0g. Les schémas représentent des effets possibles des dispositifs, une chronologie et deux indicateurs publiés. Les estimations de revenus et de valorisation de Mobilewalla sont attribuées aux sociétés.
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Conclusion
Reprendre le fil des usages
Au fil de ces six chapitres, la donnée personnelle a changé plusieurs fois de fonction. Elle a servi de matière première, de point de raccordement, de critère de sélection, de contenu livré et de mémoire conservée. Le mot « donnée » reste le même ; les opérations, les contrats et les personnes qui peuvent agir sur elle changent. Cette succession explique l’intérêt de suivre les usages jusque dans leurs détails.

Un fichier prend une valeur commerciale dans un contexte. L’acheteur recherche une couverture, une fraîcheur, une profondeur historique ou la possibilité de rapprocher des identifiants. Le contrat fixe une partie de ces capacités. La qualité de la sélection intervient aussi : une catégorie vendue doit être interrogée sur sa construction, sa population et ses erreurs. Le prix payé renseigne sur une transaction déterminée. Il ne donne pas une valeur universelle à une personne.

La circulation ajoute une dimension temporelle. Une copie peut rester disponible après le départ d’un client ; un produit dérivé peut dépendre d’informations recueillies auparavant. C’est pourquoi la lecture d’un contrat gagne à inclure sa sortie dès le départ : destinataires, durées, restitutions, suppressions et traitement des sauvegardes. Les chapitres consacrés à la fin de la relation et aux règles montrent les opérations nécessaires pour suivre ces engagements.

Les décisions étudiées touchent elles aussi plusieurs endroits de cette économie. Un paiement, une restriction d’usage, le traitement d’un historique et des évaluations périodiques ont des effets différents. Leur bilan demande de conserver leurs calendriers et leurs populations. Dans le cas de DROP, par exemple, compter les personnes ayant obtenu au moins une suppression et compter les courtiers ayant déclaré traiter des demandes répond à deux questions distinctes.

Pour prolonger cette lecture, une méthode reste à portée : nommer l’acteur, identifier le produit ou l’accès, retrouver les droits accordés, puis suivre les destinataires et les échéances. Les documents manquants délimitent l’examen. Une relation commerciale publiée autorise une description précise de son périmètre ; les résultats d’une campagne, l’efficacité d’un score ou l’exécution d’un retrait demandent leurs propres observations.

Le commerce de nos traces devient ainsi plus lisible. Derrière les promesses de connaissance apparaissent des opérations et des responsabilités qui peuvent être décrites, discutées et contrôlées. L’enjeu est aussi personnel : comprendre la durée et les usages d’informations que nous avons parfois cessé de voir. Les six analyses offrent des points d’entrée pour poursuivre ce travail, dossier après dossier.
Les règles et le bilan DROP sont détaillés et sourcés au chapitre six.
À propos de cette édition
Cette édition du 19 septembre 2026 réunit les six analyses du Commerce de nos traces publiées du 17 au 19 septembre 2026, leurs dix-huit infographies, une introduction et une conclusion originales. Les références, dates, attributions et exemples explicitement fictifs restent attachés aux textes. La relecture éditoriale a simplifié certaines formulations.
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